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Monsieur Jérôme BALOGE, Monsieur Marc THEBAULT, Madame Rose-Marie NIETO, Monsieur
Alain BAUDIN, Madame Christelle CHASSAGNE, Monsieur Alain GRIPPON, Madame Jacqueline
LEFEBVRE, Monsieur Michel PAILLEY, Monsieur Luc DELAGARDE, Madame Anne-Lydie HOLTZ,
Monsieur  Lucien-Jean  LAHOUSSE,  Madame  Jeanine  BARBOTIN,  Monsieur  Dominique  SIX,
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CONSEIL MUNICIPAL DU   4 décembre 2017
Recueil-décisions n° Rc-2017-9

Direction du Secrétariat Général Recueil des décisions L.2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales

Monsieur le Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

1. L-2017-539 POLE VIE DE LA CITE
CULTURE
Contrat d'exposition au pilori avec WINTERLONG 
GALERIE pour l'exposition intitulée "La ville et le 
mouvement"

2 500,00 € net

8

2. L-2017-595 POLE VIE DE LA CITE
CULTURE
Avenant n°1 au Contrat de cession avec l'association 
WART - Concert Ann Clue au Nitro Festival 2017

390,02 € HT
Soit

411,47 € TTC

17

3. L-2017-553 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Projection sur le Donjon 
par Madame HALDENWANG : 
Phase 1 : Création et préparation du support 
Phase 2 : Projection et fourniture du matériel

26 095,00 € HT
Soit

31 314,00 € TTC

19

4. L-2017-573 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Projection sur le Donjon par 
Monsieur Pierre-Julien FIEUX 
Phase 1 : Création et préparation du support 
Phase 2 : Projection et fourniture du matériel 

31 314,00 € net

21

5. L-2017-572 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Location de bulles de Noël - 
Modification de la décision n°2017-307

/

23

6. L-2017-554 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "Les esprits de la Forêt"

3 100,00 € TTC

24

7. L-2017-576 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "Christmas Jazz Band"

1 570,00 € net

31

8. L-2017-577 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "La Parade amoureuse"

7 960,40 € HT
Soit

8 398,22 € TTC

35

9. L-2017-587 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "Noël fait son cinéma"

6 000,00 € HT
Soit

 6 330,00 € TTC

40

10. L-2017-588 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "Petite Forme"

6 910,00 € HT
Soit

7 290,05 € TTC

43



11. L-2017-578 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Prestation de gestion 
et animation d'une piste de luge

10 000,00 € net

50

12. L-2017-579 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Convention de mise à 
disposition de chalets entre la Ville de Niort et les 
artisans d'art 

Recettes : 
12 028,00 € net

52

13. L-2017-612 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Convention de mise à 
disposition de chalets de Noël entre la Ville de Niort et
les producteurs

Recettes : 
6 798,00 € net

58

14. L-2017-616 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
EVÈNEMENTS
Marché de Noël 2017 - Convention de mise à 
disposition de chalets de Noël entre la Ville de Niort et
des commerçants

Recettes : 
4 009,00 € net

63

15. L-2017-542 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
ACHATS
Maintenance applicative et développement de la suite 
logicielle MAELIS éditée par la société SIGEC

Montant minimum :
42 000,00 € TTC

Montant maximum :
105 600,00 € TTC

pour 4 ans

68

16. L-2017-544 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
ENTRETIEN - CONCIERGERIE
Fourniture de matériels d'entretien - Marché 
subséquent - Acquisition d'une monobrosse 
professionnelle basse vitesse

1 170,00 € HT
Soit

1 404,00 € TTC

70

17. L-2017-557 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
ACHATS
Marché subséquent n°4 - Matériels Espaces Verts 
naturels et sportifs

Montant total :
16 853,33 € HT

Soit
20 224,00 € TTC

72

18. L-2017-559 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
ACHATS
Véhicule utilitaire de livraison - Entrepôts scolaires 
Marché subséquent n°1

30 841,00 € HT
Soit

37 009,20 € TTC pour
le véhicule + 

343,26 € TTC de frais
d’immatriculation

74

19. L-2017-497 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
Actiforces - Participation d'un agent à un bilan de 
compétences

1 250,00 € HT
Soit

1 500,00 € TTC

76

20. L-2017-505 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
EFORSA - Participation d'un agent à la formation 
initiale de pompier d'aérodrome

10 784,00 € HT
soit

12 940,80 € TTC

77

21. L-2017-534 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec la 
société AZIMUT - Participation d'un agent à la 
formation "Initiation au logiciel graphique Map 
Powerview V8i"

2 772,00 € TTC

78



22. L-2017-535 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec Le 
Cercles des Nageurs de Niort - Formation d'un agent 
au Brevet National Secours Sauvetage Aquatique

700,00 € net

79

23. L-2017-536 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
BERGER-LEVRAULT - Participation de deux agents à 
la formation "Objectif full démat"

860,00 € net

80

24. L-2017-538 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'Université de Poitiers - Accompagnement d'un agent
à un Master 2 - Management des Risques et des 
Systèmes d'Information

1 600,00 € net

81

25. L-2017-548 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
MUTACTION - Participation d'un agent à un bilan de 
compétence

1 500,00 € HT
Soit

1 800,00 € TTC

82

26. L-2017-549 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
COMUNDI - Participation d'un agent à la formation 
"L'exploitation d'un bail commercial"

750,00 € HT
Soit

900,00 € TTC

83

27. L-2017-550 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
TREND - Participation d'un agent à la formation "SET 
- Niveau 1"

1 350,00 € HT
Soit

1 620,00 € TTC

84

28. L-2017-552 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec le 
Centre Hospitalier de Niort - Participation d'un groupe
d'agents à la formation "Manutention des personnes -
gestes et postures au travail"

2 000,00 € net

85

29. L-2017-560 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec le 
Domaine de Chaumont-sur-Loire - Participation d'un 
agent à la formation "Méthodes de multiplication et de
production des plantes vivaces"

505,00 € net

86

30. L-2017-563 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'ECF - Participation d'un agent à la formation "Permis
BE"

763,00 € net

87



31. L-2017-564 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'ECF - Participation d'un agent à la formation 
"Permis CE"

1 758,00 € net

88

32. L-2017-565 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'ECF - Participation d'un agent à la formation 
"Permis C"

1 420,00 € net

89

33. L-2017-566 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'ECF - Participation d'un agent à la formation 
"Permis BE"

763,00 € net

90

34. L-2017-567 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'ECF - Participation d'un agent à la formation 
"Permis C"

1 578,00 € net

91

35. L-2017-568 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'ECF - Participation d'un agent à la formation 
"Permis C"

1 420,00 € net

92

36. L-2017-593 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
KORUS FORMATION - Participation d'un groupe 
d'agents à la formation "SKETCH UP"

3 248,00 € HT
Soit

3 897,60 € TTC

93

37. L-2017-621 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec la 
Faculté de Santé - Université d'Angers - Participation 
d'un médecin de prévention à la formation diplômante
"DIU Pratiques médicales en santé au travail pour les 
collaborateurs médecins 1ère année"

4 689,10 € net

94

38. L-2017-622 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
CAGEC Gestion SARL - Participation d'un agent au 
stage "Accueillir des artistes ou des spectacles 
étrangers"

320,00 € net

95

39. L-2017-623 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
Les Terrasses - Mise en place d'un suivi social à 
l'attention d'un apprenti

2 128,00 € net

96

40. L-2017-537 DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION ET DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS
Marché pour la migration Nuxeo avec la société 
SOLLAN

23 320,00 € HT
Soit

27 984,00 € TTC

97



41. L-2017-547 DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION ET DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS
Marché pour l'acquisition de disques SSD 3PAR 
avec la société AIS OUEST

12 081,00 € HT
Soit

14 539,20 € TTC

99

42. L-2017-543 DIRECTION DE L'EDUCATION
AFFAIRES SCOLAIRES
Exposition d'œuvres à l'école maternelle Jules 
Michelet - Artiste Olivier LE NAN

300,00 € net

100

43. L-2017-551 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 
1er trimestre - Association Amicale Sportive Niortaise 
- Atelier Basket/basket adapté - Tous jeux de ballons

540,00 € net

103

44. L-2017-555 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 
1er trimestre - Association Union Athlétique Niort 
Saint-Florent - Atelier Fitness/Sports alternatifs

810,00 € net

106

45. L-2017-561 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Noël 2017 - Centre de loisirs des Brizeaux - Contrat de
cession spectacle de Noël - Association LéZ'arts 
vivants

600,00 € net

109

46. L-2017-570 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 
1er trimestre - Association La Mouette à 3 queues - 
Atelier "Interventions 
Pré-cinéma + ciné-concert"

1 570,00 € net

114

47. L-2017-583 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 
1er trimestre - Association Hors Champs- Atelier 
"Réalisation d'un pocket film - stage"

3 060,00 € net

117

48. L-2017-589 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association Niort Handball 
Souchéen Atelier Handball

810,00 € net 

120

49. L-2017-590 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association Echiquier 
niortais - Atelier Echecs

1 560,00 € net

123

50. L-2017-591 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association SA Souché 
Niort & Marais Atelier Karaté

780,00 € net

126

51. L-2017-594 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème trimestre - Marilyne BOURGOIN - Atelier 
Calligraphie - Initiation à la Ronde

270,00 € net

129

52. L-2017-596 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème trimestre - Association CROIX ROUGE - Atelier 
Initiation gestes premiers secours

270,00 € net

132



53. L-2017-597 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association Izuba Project - 
Atelier Percussions guinéennes

540,00 € net

135

54. L-2017-598 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème trimestre - RODON Cédric - Atelier temps 
calme/yoga - Avenant n°1

270,00 € net

138

55. L-2017-601 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association DIVIDUS - 
Atelier Moyen âge

810,00 € net

140

56. L-2017-604 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année 2017/2018 - 2ème et 
3ème trimestres - Association Bia bia - Atelier danse 
africaine

1 260,00 € net

143

57. L-2017-606 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
3ème trimestre - Association Niortaise Gym 
Rythmique Atelier gymnastique rythmique

270,00 € net

146

58. L-2017-607 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association USEP - Atelier 
multisports

510,00 € net

149

59. L-2017-575 DIRECTION DE L'EDUCATION
PERSONNEL ET COMPTABILITÉ ECOLES
Accord-cadre fourniture et maintenance de matériel 
de nettoyage et d'entretien - Marché Subséquent - 
Achat de 5 aspirateurs professionnels

978,75 € HT
Soit

1 174,50 € TTC

152

60. L-2017-580 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
ETUDES PROSPECTIVES ET GESTION TRANSVERSALE DU
BÂTI
Hôtel Administratif et CAMJI- Mise en conformité des 
centrales incendies - Attribution du marché

39 000,00 € HT
Soit

46 800,00 € TTC

154

61. L-2017-582 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
ETUDES PROSPECTIVES ET GESTION TRANSVERSALE DU
BÂTI
Elaboration des Registres Publics d'Accessibilité 
Attribution du marché

20 900,00 € HT
Soit

25 080,00 € TTC

156

62. L-2017-290 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Fort Foucault - Convention de mise à disposition 
entre la Ville de Niort et l'association de gestion de la 
Scène Nationale de Niort "Le Moulin du Roc"

Valeur locative :
24 930,00 € 

158

63. L-2017-581 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Ancienne dépendance de l'ex presbytère de Sainte 
Pezenne - Salle associative 5 rue du presbytère - 
Convention d'occupation en date du 5 septembre 
2017 entre la Ville de Niort et l'association Potentiels - 
Avenant n°1

/

166



64. L-2017-584 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Aérodrome de Niort-Marais Poitevin - Convention 
d'occupation à titre précaire et révocable du domaine 
public entre la Ville de Niort et le Groupement 
d'Exploitation Agricole en Commun LACTAGRI (GAEC
LACTAGRI)

Recettes :
redevance

d'occupation
annuelle 569,43 €
révisable chaque

année

169

65. L-2017-585 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Aérodrome de Niort-Marais Poitevin - Convention 
d'occupation à titre précaire et révocable en date du 8
août 2016 d'un emplacement de stationnement pour 
un aéronef au sein du "Grand Hangar" entre la Ville de
Niort et la Société "Aventure ULM" - Avenant n°1

/

175

66. L-2017-586 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Terrain cadastré section HM n°177 - Convention 
d'occupation à titre précaire et révocable avec le 
Sport Athlétique (SA) Souché Niort section tennis

Valeur locative
annuelle : 100,00 €

179

67. L-2017-600 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Groupe scolaire Edmond Proust bâtiment D - Atelier 
d'artiste n°2 - Convention d'occupation entre la Ville 
de Niort et un artiste

Conformément aux
tarifs votés chaque

année par le Conseil
municipal

182

68. L-2017-603 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Ancienne dépendance de l'ex-presbytère de Sainte 
Pezenne - Salle associative 5 rue du Presbytère - 
Convention d'occupation en date du 6 juillet 2017 
entre la Ville de Niort et l'association "Plaisir de 
Coudre" - Avenant n°1

/

189

69. L-2017-556 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
RÉGIE PATRIMOINE & MOYENS
Police municipale - Equipement du véhicule Citroën 
Jumper

7 835,00 € HT
Soit

9 402,00 € TTC

192

70. L-2017-449 DIRECTION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
AFFAIRES JURIDIQUES
Protection fonctionnelle Convention d'honoraires 
avec la SCP BELOT MARRET et CHAUVIN

1 013,00 € TTC

193

71. L-2017-609 DIRECTION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
AFFAIRES JURIDIQUES
Recours en annulation permis de construire rue 
Renoir - Cour Administrative d'Appel de Bordeaux- 
Convention d'honoraires avec le cabinet LLC 
Associés et Avocats 

3 000,00 € HT
Soit

3 600,00 € TTC

194

72. L-2017-571 DIRECTION URBANISME ET ACTION FONCIÈRE
ACTION FONCIÈRE
Convention d'occupation à titre précaire et révocable 
d'une partie du terrain cadastré section CD n°263 
entre la Ville de Niort et l'Association Centre 
Socioculturel du Grand Nord

Valeur locative
annuelle de l’espace

jardinage :
40,00 €

195

Le Maire de Niort

Signé

Jérôme BALOGE



Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 14 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-539

Contrat d'exposition au pilori avec WINTERLONG GALERIE 
pour l'exposition intitulée "La ville et le mouvement"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre de  la mise en œuvre de sa politique de soutien aux arts visuels, la Ville
de Niort ouvre le Pilori et des espaces extérieurs à une programmation régulière d’artistes professionnels,
installés notamment en région Poitou-Charentes. Cette programmation accueille également des artistes
nationaux et internationaux, en lien avec des manifestations organisées à Niort.

Considérant que la programmation est établie en concertation entre les associations niortaises CACP -
Villa Pérochon, Les Artistes de Garde, Winterlong Galerie et la Ville de Niort. 

Considérant que les modalités d’organisation des expositions répondent à l’affirmation par la Ville de
Niort, d’une part, de son engagement à respecter le droit de présentation publique et, d’autre part, de son
engagement à favoriser l’accès du public aux différents courants d’art contemporains.

Considérant que la Ville de Niort a demandé à WINTERLONG GALERIE, qui a accepté, de réaliser une
présentation publique des œuvres des artistes ELTONO et Jeroen JONGELEEN rassemblées sous le
titre « La ville et le mouvement » du 27 septembre au 10 novembre 2017 ;

DECIDE

Art. 1 – 
De passer un contrat avec WINTERLONG GALERIE
Adresse : 7 rue du maréchal Leclerc - 79000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 2500,00 € net et de mandater les
dépenses. 

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat annexées à la présente et comprenant :



- le contrat d’exposition ;
- le contrat relatif aux droits d’auteur (annexe 1) ;
- la fiche technique de l’exposition (annexe 2).

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-595

Avenant n°1 au Contrat de cession avec l'association WART -
Concert Ann Clue au Nitro Festival 2017

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montrant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu la décision n°2017-447 en date du 28 août 2017, approuvant le contrat avec l’association Wart pour le
concert de Ann Clue au Nitro Festival 2017 le 24 août 2017 ;

Considérant qu’il convient de préciser la prise en charge des frais de transport ;

DECIDE
Art. 1 - 
De  passer  un  avenant  n°1  au  contrat  de  cession  du  droit  d’exploitation  d’un  spectacle  avec
l’association WART
Adresse : 6 rue Haute – 29 600 MORLAIX

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de l’avenant n°1 évalué à 390,02 € HT soit 411,47 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D’approuver l’avenant n°1 au contrat annexé à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-553

Marché de Noël 2017 - Projection sur le Donjon 
par Madame HALDENWANG : 

Phase 1 : Création et préparation du support 
Phase 2 : Projection et fourniture du matériel

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas de 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre des festivités de Noël, la Ville de Niort a souhaité proposer une projection
du 02 au 25 décembre 2017 sur le Donjon. A cette fin, Madame Alice HALDENWANG créera et projettera
une partie de l’histoire « Un Noël cosmique » ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec Madame Alice HALDENWANG 
Adresse : 12 rue Sainte-Foy – 75 002 PARIS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 26 095,00 € HT soit 31 314,00 € TTC
se décomposant de la façon suivante :
- phase 1 : création et préparation du support évalué à 13 047,50 € HT soit à 15 657, 00 € TTC ;
- phase 2 : projection et fourniture du matériel évalué à 13 047,50 € HT soit à 15 657, 00 € TTC ;
et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du marché annexées à la présente et comprenant :

- les devis.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Alice HALDENWANG 
D irectrice Artistique 

12 rue Sainte-Foy - 75002 PARIS 

SIRET 533 372 330 0001927 - NAF 90.03A 
MDA: H428618 - TVA: FR n° FR 55 533 372 330 
N° Sécurité Sociale: 2 88 02 79 191 065 11 

DEVIS N°DONJON_2017 09 02 

Noël 2017: Projections sur le Donjon 
Phase 2 : Projection et fourniture du matériel 

Détail de la prestation 

Prestation de projection et mapping sur la face principale du donjon de Niort 
Animation en 4 chapitres avec création musicale 

Montage le 30 novembre 2017 
Exploitation du 02 au 25 décembre 2017 
D émontage le 26 décembre 2017 

+33 (6) 67333403

haldenwang.alice@gmail.com 

hellohal.fr 

Paris, le 28 septembre 2017 

MAIRIE DE NIORT 
Service Évènements 

Place Martin B astard -79000 Niort 

Tarif 

13 047,50 € 

Soirée de lancement le 02 décembre avec accompagnement pyrothechnique pour 2 représentations 

TOTALHT 

TVA20,0% 

TOTAL TTC 

R este à votre charge 
- alimentation électrique 32A tetra à chaque tour de diffusion
- sécurité/gardiennage du matériel durant la période

Paiement à la réception par chèque ou virement. 

Alice Haldenwang:  

Devis valable 1 mois à compter de sa date d'émission. 

13 047,50 € 

2 609,50€ 

15 657,00 € 

Signature du client 

Précédée de la mention« Bon
;

· urtaccord »
. de or 

pour \e Maire ate et lieu)
L et par dèlègëll 011 A fJ, 

G nera!e A·J10:i1l0-'!.t_ 1 Cl JirJ 4
La o 1rectrice

..8 � . 
�(.( l 



Alice HALDENWANG 
Directrice Artistique 

12 rue Sainte-Foy - 75002 PARIS 

SIRET 533 372 330 0001927 - NAF 90.03A 

MDA: H428618-TVA: FR n° FR 55 533 372 330 

N° Sécurité Sociale: 2 88 02 79 191 065 11 

DEVIS N°DONJON 2017 10 01 

Noël 2017 : Projections sur le Donjon 
Création du support et préparation artistique 

Détail de la prestation 

Direction artistique de l'animation en 4 chapitres: 

Création des visuels et mise en place des différents chapitres 

(illustrations, storyboards, animatique, intention musicale) 

Livraison le 29 septembre. 

TOTAL HT 

TVA 20,0% 

TOTAL TTC 

+33 (6) 67 33 3403

haldenwang.alice@gmail.com 

hellohal.fr 

Paris, le 06 octobre 2017 

MAIRIE DE NIORT 

Service Évènements 

Place Martin Bastard - 79000 Niort 

Tarif 

13 047,50€ 

13 047,50 € 

2 609,50€ 

15 657,00 € 

Paiement à la réception par chèque ou virement. 

Alice Haldenwang:  

Devis valable 1 mois à compter de sa date d'émission. 

Signature du client 

Précédée de la mention« Bon pour accord» 

CL l
(Date et lieu) 

"1.}'.J î\ r CA,t. 1.. G.-CC c, t � 
Pour le Maire de Niort

et par dèlègation . . ,
d . . . '"' AdJ01n,e

La Directr1c? Ge c12.,-
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-573

Marché de Noël 2017 - Projection sur le Donjon par 
Monsieur Pierre-Julien FIEUX 

Phase 1 : Création et préparation du support 
Phase 2 : Projection et fourniture du matériel 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre des festivités de Noël, la Ville de Niort a souhaité proposer une projection
du 02 au 25 décembre 2017 sur le Donjon. A cette fin, Monsieur FIEUX Pierre-Julien créera et projettera
une partie de l’histoire « Un Noël cosmique » ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec Monsieur FIEUX PIERRE-JULIEN
Adresse : 12 rue Sainte Foy – 75 002 PARIS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché réparties de la façon suivante :

Phase 1 : Création et préparation du support évalué à 15 657,00 € net ;
Phase 2 : Projection et fourniture du matériel évalué à 15 657,00 € net ;
et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du marché annexées à la présente et comprenant :

- les devis.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-572

Location de bulles de Noël - 
Modification de la décision n°2017-307

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu la décision n°2017-307 en date du 16 juin 2017 approuvant la passation du marché avec la société
ROSEBASILIC afin de louer des bulles décoratives géantes pour décorer le centre-ville dans le cadre des
festivités de Noël ;

Considérant qu’il convient de compléter les pièces contractuelles du marché par un acte d’engagement;

DECIDE

Art. 1 - 
De compléter  l’article  3  de la  décision n°2017-307 en date du 16 juin  2017 en ajoutant  aux pièces
constitutives du marché l’acte d’engagement annexé à la présente.

Art. 2 - 
Copie de la présente décision sera transmise au Préfet des Deux-Sèvres, publiée ou notifiée à l’intéressé

Art. 3 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







3 

ARTICLE 2 - OBJET DU CONTRAT/MARCHE 

Le présent marché a pour objet Location de bulles de Noël 

ARTICLE 3 - MONTANT 

Marché/contrat à prix unitaires 
Le montant initial estimatif - du marché, tel qu'il résulte du devis n°2017-05-238 D, s'établit comme suit: 

HT .... 34 750 ................. euros 

...... 6 950 ................. euros TVA 20.00% 

TTC ... .41 700 ................. euros 

ARTICLE 4- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après 

BANQUE (dénomination et adresse): 
............................................................... . 
................................................................................................................. . 
..................................................................................................................................... . 
INTITULE DU COMPTE 
....................................................................................................................... . 

DOMICILIATION : 
Code établissement :  .............................................................................................................. . 
Code guichet :  .......................................................................................................................... . 
Numéro de compte: ............................................................................................... . 
Clé Rib: ......................................................................................................................................... . 

IBAN (International Bank Account Number): 
............................................................................................ . 

Code BIC (Bank ldenlification Code)-Code swift: 
....................................................................................................................................... . 

ARTICLE 5 - ETABLISSEMENT MENTIONNE SUR LA FACTURE 

Pour l'utilisation du portail CHORUS PORTAIL PRO, le n° SIRET inscrit dans l'entête des factures émises à 
l'attention du Pouvoir Adjudicateur est le suivant: 

l 
................................................................................. , 

Le numéro comprend: les 14 chiffres de l'établissement (9 chiffres identifiant SIREN + 5 chiffres N° Interne 
de Classement !NIC.) 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-554

Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit d'exploitation 
d'un spectacle "Les esprits de la Forêt"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  dans  le  cadre  des  festivités  de  Noël,  la  Ville  de  Niort  a  souhaité  proposer  une
déambulation  musicale  pour  toute  la  famille  le  03  décembre  2017.  A  cette  fin,  la  compagnie  
 Les Vaguabondes  donnera une représentation de son spectacle « Les esprits de la forêt » ;

DECIDE

Art. 1 -
De passer un contrat avec la compagnie LES VAGUABONDES
Adresse : 7 rue Guy de Maupassant - -31 200 TOULOUSE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat, évalué à 3 100,00 € TTC et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du contrat annexée à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation de spectacle.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-576

Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit 
d'exploitation d'un spectacle "Christmas Jazz Band"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  dans  le  cadre  des  festivités  de  Noël,  la  Ville  de  Niort  a  souhaité  proposer  une
déambulation musicale pour toute la famille le 10 décembre 2017. A cette fin, l’association « ATOMES
PRODUCTIONS » donnera une représentation de son spectacle « Christmas Jazz Band » ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un contrat avec l’association « ATOMES PRODUCTIONS »
Adresse : 46 allée d’Iéna – 11 000 CARCASSONNE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 1 570,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat annexées à la présente et comprenant :

- le contrat de cession.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







PRODUCTEUR qui toutefois remboursera les sommes engagées sur présentation de factures .. En aucun cas cette indemnité ne 
pourra excéder le montant prévu Sème objet. 

La pluie et le mauvais temps ne constituent pas un cas de force majeure. En cas de manifestation en plein air, I' ORGANISATEUR se 
doit de prévoir une salle couverte de repli, ou une assurance intempéries, le prix de la représentation devant être intégralement 
payé au PRODUCTEUR dans les délais prévus, que la représentation ait lieu ou non. Un éventuel report peut être envisagé selon la 
disponibilité des artistes, moyennant le remboursement des frais et un engagement ferme dans un délai de six mois. 

8° COMPETENCE JURIDIQUE
Les signataires du présent contrat déclarent être majeurs, civilement responsables et avoir les pouvoirs nécessaires pour engager 
valablement leurs organisations et sociétés respectives. En cas de différent sur la réalisation de l'objet du présent contrat, à défaut 
d'accord amiable, les parties conviennent que tout différent sur l'interprétation ou l'exclusion du présent contrat sera soumis aux 
tribunal compétent de Carcassonne. 

9° SIGNATURE ET FORCLUSION
S'il n'a pas été simultanément signé par les deux parties, le présent contrat devra être retourné signé par I' ORGANISATEUR dans les 
quinze jours suivant son établissement, le cachet de la poste faisant foi. Au delà de ce délai, le PRODUCTEUR est en droit de se 
considéré comme dégagé de toute obligation. 

10° CONDITIONS PARTICULIÈRES
Sont à la charge de I' ORGANISATEUR: 
- 4 repas et hébergement .
- Prévoir une place de parking.
- Prévoir des loges à ,proximité du lieu de prestation.

Fait à Carcassonne, le 06 Octobre 2017 en deux exemplaires originaux de trois pages, dont chaque partie reconnaît avoir reçu un 
exemplaire. 

SignéàCarc
�

� 

--� � <::::, 
-= 

 

IBAN (International Bank Account 
Number) 
Code Banque Code Guichet 

 

Signé* à ................................................... ; le ......... ../. ......... ./2017 

Cachet: 

N° du compte 
 

,.<.ï".� 
/ ..... -.. \., 

I ,.
' . 

( ' 

·•\

. I 

Clé RIB 
 

BIC (Bank ldenlll  
Domiciliation/Paying Bank 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-577

Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit d'exploitation 
d'un spectacle "La Parade amoureuse"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  dans  le  cadre  des  festivités  de  Noël,  la  Ville  de  Niort  a  souhaité  proposer  une
déambulation musicale familiale le 23 décembre 2017. A cette fin,  la compagnie « Remue-Ménage »
donnera une représentation de son spectacle « La parade amoureuse » ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un contrat avec la compagnie « REMUE-MENAGE »
Adresse : 50 avenue Sémard – 94 200 IVRY SUR SEINE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat, évalué à 7 960,40 € HT soit 8 398, 22 € TTC
(TVA à 5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du contrat annexée à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-587

Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit d'exploitation
d'un spectacle "Noël fait son cinéma"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-après:

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  dans  le  cadre  des  festivités  de  Noël,  la  Ville  de  Niort  a  souhaité  proposer  une
déambulation familiale le 09 décembre 2017. A cette fin,  SARL DANAL PRODUCTION donnera une
représentation de son spectacle « Noël fait son cinéma » par le groupe Tasck Compagnie ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un contrat avec SARL DANAL PRODUCTION
Adresse : 14 bis rue des Arènes – 30 230 BOUILLARGUES

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 6 000,00 € HT soit 6 330,00 € TTC
(TVA à 5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du contrat annexée à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-588

Marché de Noël 2017 - Contrat de cession du droit d'exploitation
d'un spectacle "Petite Forme"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  dans  le  cadre  des  festivités  de  Noël,  la  Ville  de  Niort  a  souhaité  proposer  une
déambulation familiale le 16 décembre 2017. A cette fin, la compagnie « PIPOTOTAL » donnera une
représentation de son spectacle « Petite Forme » ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un contrat avec la compagnie “PIPOTOTAL”
Adresse : 29 rue Palauqui – 09 000 FOIX 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 6 910,00 € HT soit 7 290,05 € TTC
(TVA à 5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du contrat annexée à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-578

Marché de Noël 2017 - Prestation de gestion 
et animation d'une piste de luge

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation  l’exécution  et  le  règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre des festivités de Noël, la Ville de Niort a souhaité installer une piste de
luge sur l’allée Foraine du 02 décembre 2017 au 06 janvier 2018. A cette fin, Monsieur CORMIER Gino a
été  retenue  pour  la  mise  en  place,  la  gestion  et  l’animation  de  celle-ci  pendant  toute  la  période
d’exploitation ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec Monsieur CORMIER GINO
Adresse : 211 rue Jean Jaurès – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 10 000,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-579

Marché de Noël 2017 - Convention de mise à disposition de chalets
entre la Ville de Niort et les artisans d'art 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre du marché de Noël 2017, la Ville de Niort accepte la location de chalets
de 3.30m et 4m40 aux artisans d’art ;

DECIDE

Art. 1 - 
De louer des chalets de 3,30 m et de 4,40 m sur toute la période du 02 au 24 décembre 2017 aux
artisans d’art suivants :

STEZEWSKI Nina
3 route de Saint Hilaire
17 170 LA GREVE SUR

MIGNON

Fabrication articles
céramiques

3,30 m 523,00 €

ATELIER MUSES
ET HOMMES

TETAUD Frédéric

70 rue de la Croix de
Chalons

17 600 LE GUA

Céramiste 4,40 m 610,00 €

RIVAULT Emmanuel 7 chemin du bas-Bourg
79 420 CLAVE

Créateur de cuir 4,40 m 610,00 €

NAUMANN Edith 7 chemin du bas-Bourg
79420 CLAVE

Créatrice de Bijoux (Pierre
naturelle)

3,30 m 523,00 €

LES
FRIPONNERIES DE

LILOU

CONTE-CHABIRON
Cécile

1 chemin de la logette
79 410 CHERVEUX

Créatrice de bijoux rétro et
accessoires en carton

3,30 m 523,00 €



NADIA FRENSKA

FONTAINE-PEPIN
Nadia

2 bis rue du Temple
17 137 MARSILLY

Création de bijoux pour
foulards coulissants et

interchangeables

3,30 m 523,00 €

VAL’ARTIZA

SAUZEAU Valérie
53 rue de la Gravée
79 000 BESSINES

Création bijoux 4,40 m 523,00 €

EYVLYS CREATION
DOMBROWSKY

Sylvie
13 rue de la mairie

Vaubalier
79 360 LES FOSSES

Poupées-bijoux 4,40 m 610,00 €

RE-CREATION

QUENTIN Florence 6 rue Montapeine
79 170 LUSSERAY

Bijoux en matière naturelle
(Bagues en ivoire végétal,

boucles d'oreilles en
coquillages)

3,30 m 523,00 €
RE-CREATION
QUENTIN David

Création florale avec des
Tillandsias, plantes

épiphytes d'Amérique du
Sud et Objets de

décoration

UN MONDE DE
VERRE

HEINGLE Véronique

95 avenue des Semis
17 200 ROYAN

Verrier d'art 3,30 m 523,00 €

MUMU LA
FRINGUEUSE

PIAT Muriel

3 lieu-dit Le Quaireux 
79 500 ST LEGER DE

LA MARTINIERE 

Création de vêtements
adultes

3,30 m 523,00 €

CREATRIF

DESMOULINS
Céline

125 rue du Stade
79 180 CHAURAY

Création sac à main,
accessoires, linge de lit,

doudous en tissus

4,40 m 610,00 €

LUNE ET LUCIFER

MARINECHE Rachel

Lieu-dit la Basse
Division

35 000 RENNES

Créations Textiles -
Doudous Montres

3,30 m 523,00 €

MA CHOUPINETTE

LEMAUX HOUGET 
Elodie

7 bis rue de la Mairie
35 580 LASSY

Créatrice Bretonne pour
enfants

SOFIBROD

TEXIER Sophie
21 rue de la Gavacherie

79 000 NIORT

Création d'accessoires
tissus

3,30 m 523,00 €

LES PATINES DU
BORD DE SEVRE

JULES Chantal
22 quai Leclerc

17 230 MARANS

Fabrication d'objets divers
en bois

4,40 m 610,00 €

UNE MAISON A LA
CAMPAGNE

LOUBERE Bruno et
Catherine

69 chemin de la
Bionnière

85 240 XANTON
CHASSENON

Création d'objets de
décoration et bijoux en

matières naturelles
3,30 m 523,00 €

GUYON Julien
49 route de Saint Hilaire

79 210 ARCAIS

Création divers objets de
décoration et utilitaire en

bois
3,30 m 523,00 €

CREATION 17

ALCIATRE Michel
8 rue du Treuil des filles

17 140 LAGORD

Fabrication, statuettes bois
relief, résine, métal

3,30 m 523,00 €



AU FIL D’EMAUX

PERGET Béatrice

1 La Gelinière
79 310 ST PARDOUX

Créatrice de tableaux,
bijoux et autres accessoires

en émail sur cuivre
3,30 m 523,00 €

NANA CRYLIK

PAQUIER Sophie

32 rue St Cornely
56 340 CARNAC

Peintre 3,30 m 523,00 €

POTERIE
QUADRILATERE

BOUTIN Nicolas

16 rue de la Fontaine
des loges

79 160 BECELEUFf

Poterie
4,40 m 610,00 €

EDUKPLANTES
TROUVE Sébastien

37 Quai Maurice
Métayer

79 000 NIORT

Objets de recyclage 3,30 m 523,00 €

TOTAL 12 028,00 €

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix des conventions évalué à 523,00 € net pour un chalet de
3m30 et 610,00 € net pour un chalet de 4m40 et d’émettre les titres de recettes correspondants. Soit un
montant total de 12 028,00 € net.

Art. 3 -
D'approuver la convention cadre annexée à la présente qui sera signée avec chacun des artisans d’art tel
qu’énoncé dans le tableau ci-dessus.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

DE CHALETS DE NOËL 
NIORT 

ENTRE LA VILLE DE NIORT 

ET 

Obiet : Organisation du Marché de Noël 2017 

ENTRE les soussignés 

« » 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en cette 
qualité en vertu d'une délibération d'un Conseil municipal du 18 septembre 2017, 

D'une part, 
ET 

« », enregistré sous le numéro 
dûment habilité à cet effet, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit 

Préambule: 

du registre de la chambre des métiers et artisanat, 

D'autre part, 

La Ville de Niort propose d'animer le centre ville avec la mise en place de Chalets pour le marché de Noël 
en 2017 occupés par des artisans d'art. L'objectif étant de diversifier et rendre attrayant le centre ville à 
cette période festive afin de le dynamiser. Ces animations se dérouleront du 02 au 24 décembre 2017. 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville de Niort 
organise la mise en œuvre du Marché de Noël 2017 en partenariat avec « ». Elle fixe les droits et 
obligations des parties pour l'organisation de cette animation. 

ARTICLE 2 - DEFINITION DE LA PRESTATION 

« », s'attachera à engager les démarches nécessaires pour que son chalet soit occupé pendant la période du 
02 au 24 décembre 2017 inclus selon les propositions suivantes 

*Plage horaire obligatoire :
-le lundi de 16h à 19h
-du mardi au dimanche de 10h à 19h



*Option:
-Au vu des heures d'ouvertures du marché traditionnel sous les halles possibilités les jeudis, samedis

et dimanche d'ouvrir à partir de 8h.
-La possibilité de maintenir les chalets ouverts en fonction de la fréquentation jusqu'à 20h.

La mise à disposition est consentie à partir de la date 02 décembre 2017, en contrepartie d'une redevance 
d'occupation défini par le conseil municipal du 05 décembre 2016. 

« », transmettra à la Ville de Niort l'attestation responsabilité civile et un justificatif de son activité 
et ce avant la remise des clés du chalet. 
Ce qui permettra à la Ville de Niort d'émettre un titre de paiement d'un montant correspondant à 
l'occupation du chalet et conformément aux tarifs votés 

Chalet de 3.30m pour une période longue à€. 

«»,déclare bien connaître les lieux et les prendre en l'état. 

En cas de non respect, la Ville de Niort se réserve le droit de prendre toutes les mesures qm lui 
sembleraient légitimes. 

2.1- Responsabilité du Partenaire 

« » s'engage à respecter, l'arrêté pris par la Ville de Niort ainsi que le règlement intérieur du marché de 
Noël. 

1 ARTICLE 3_- MOYENS MIS EN ŒUVRE PAR LA VILLE DE NIORT 

3.1- Démarches Administratives 

La Ville de Niort assure le suivi de la facturation ainsi que la promotion du marché de Noël 2017. 

3.2- Moyens Techniques 

La Ville de Niort, maître d'ouvrage de la manifestation s'engage à: 

Mettre à disposition un emplacement place du Donjon sur la période du 02 au 24 décembre 2017, 
Mettre à disposition un chalet de m, qui sera installé au plus tard le 02 décembre 2017. 
Assurer les prestations techniques pour le bon déroulement de la manifestation 

• Branchements électriques
• Surveillance du site ( de 20h à 8h)

3.3-Valorisation 

« » s'engage à préciser le soutien de la Ville de Niort lors de toute démarche de communication verbale, 
écrite et audiovisuelle qu'elle aura initiée ou pour laquelle elle aura été sollicitée. Par ailleurs, un 

représentant de la Ville de Niort sera invité aux points presse que pourrait décider « ». 
Il fait également apparaître ce partenariat sur ses programmes et/ou sur tous les autres types de supports 
[ affiches, affichettes, tracts, autocollants, papier à en-tête, plaquettes, dossiers de presse, documents de 
prestige, guides et programmes de manifestation, chemises ou mallettes illustrées, banderoles, messages 



audiovisuels jingles (radio ou spots télé), etc.] par le logo de la Ville de Niort dont les références sont 
téléchargeables sur www.vivre-a-niort.com. 
L'ensemble des documents de communication externe de l'association concernant l'objet de la présente 
convention sera soumis au service Communication de la Ville de Niort pour que le bon à tirer soit validé 
par le Maire ou son représentant. 

ARTICLE 4 -ASSURANCES 

Chaque participant doit souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle et produire une 
attestation d'assurance à la Ville de Niort. L'exposant est fortement invité à souscrire une assurance pour 
ses biens propres sur la valeur des installations et contenus exposés qui ne seront pas assurés par ailleurs. 
L'organisateur du Marché de Noël, à savoir la Ville de Niort, de même que son partenaire, à savoir « » 
disposent d'une assurance responsabilité civile organisateur. 

ARTICLE 5 -DATE D'EFFET ET DUREE 

La présente convention est conclue pour le période du 02 au 24 décembre 2017. La présente convention 
prend effet à compter de la date de notification à « ». 

ARTICLE 6 -RESILIATION DE LA CONVENTION 

Le non-respect de l'une ou de l'autre disposition de la présente convention par« » entraînera la résiliation 
pure et simple de toutes les dispositions mises en place à travers cette convention après une mise en 
demeure par lettre recommandée non suivie d'effet sous un délai de 15 jours. 

ARTICLE 7-LITIGES 

Tout différend survenant dans l'interprétation ou l'application des clauses ou dans l'exécution de la 
présente convention doit être soumis par écrit aux signataires. Dans le cas où un accord ne pourrait 
intervenir, le litige serait porté devant le Tribunal Administratif de Poitiers. 

1 3 NOV. 2017 

« » Pour Monsieur le Maire de Niort 
L' Adjoint délégué 



Direction Animation de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-612

Marché de Noël 2017 - Convention de mise à disposition de chalets
de Noël entre la Ville de Niort et les producteurs

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre du marché de Noël 2017, la Ville de Niort accepte la location de chalets
de 3,30 m et 4,40 m aux producteurs de produits ;

Considérant  que l’association « Le Chaleuil  dau pays  niortais » prend en charge l’inscription de ces
producteurs de produits dans la limite du nombre d’emplacements prévus par la Ville de Niort ;

DECIDE

Art. 1 - 
De louer des chalets de 3,30 m et de 4,40 m sur toute la période du 02 au 24 décembre 2017 aux
producteurs suivants :

L’ESCARGOUILLE
AUXIRE Romuald

Pont Richard
17 500 GUITINIERE

Escargots et
produits de
l'autruche

4,40 m 610,00 €

ANJALI :
BAGNOL Nadia

95 rue des 3 Coigneaux
79 000 NIORT

Epices 
Cuisine indienne

et exotique
4,40 m 610,00 €

SCEA DE CHAMBERLAND
CHAUDRON Dominique

1 rue des 2 Grèves
79 460 MAGNE

Conserves de
lapin

3,30 m 523,00 €

DU COQ A L’ANE
CORNET Christelle et Olivier

12 rue du Moulin
79 210 ST GEORGES DE

REX

Savonnerie
artisanale au lait

d'ânesse
4,40 m 610,00 €



FERME TAUZIA
DUPOUY Serge et Cathy

181 route Lannebère
40 500 MONTAUT

Confits - Foie
gras de canards

et d'oies -
Rillettes - Pâtés
- Plats cuisinés

4,40 m 610,00 €

SARL 2 TJ.M.
GIRAUDET Sébastien

22 route de Villedoux
17 230 CHARRON

Produits de la
ruche 4,40 m 610,00 €

LES RAISINS DE
L’ABBAYE

MADE Thierry et Olivier

17 chemin de l'Abbaye
17 400 ASNIERES LA

GIRAUD

Pineau des
charentes
Cognac

Pétillant de
raisin

4,40 m 610,00 €

LAZRAG Noureddine
Appt 21

22 rue Laurent Bonnevay
79 000 NIORT

Production
Marocaine

3.30 m 523,00 €

SOPAGLACE
M. DUPORT

11 Impasse Charles Tellier
79 210 MAUZE SUR LE

MIGNON

Maître Artisan
Glacier

3,30 m 523,00 €

LHOSTE Eddy
Hameau Le Charnier

07 260 SAINT MELANY Castanéiculteur 3,30 m 523,00 €

DRAGHI Murielle 5 allée des Capucines
79 000 NIORT

Productrice de 
galettes sucrées
salée

3,30 m 523,00 €

LBC
COURTIN Sébastien

2 rue du Port de Brouillac
79 510 COULON

Brasserie
Du marais

3,30 m 523,00 €

TOTAL 6 798,00 €
Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondantes au prix des conventions évalué à 523,00 € net pour un chalet de
3m30 et 610,00 € net pour un chalet de 4m40 et d’émettre les titres de recettes correspondants. Soit un
montant total de 6 798,00 € net.

Art. 3 -
D'approuver la convention cadre annexée à la présente qui  sera signée avec chaque producteur de
produits tel qu’énoncé dans le tableau ci-dessus.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-616

Marché de Noël 2017 - Convention de mise à disposition de chalets
de Noël entre la Ville de Niort et des commerçants

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre du marché de Noël 2017, la Ville de Niort accepte la location de chalets
de 3.30 m et 4.40 m aux commerçants ;

DECIDE

Art. 1 - 
De louer des chalets de 3.30 m et de 4.40 m sur toute la période du 02 au 24 décembre 2017 aux
commerçants suivants :

FONTAINE Jeason
12 avenue Georges

Pompidou
87210 LE DORAT

Produits
Alsaciens

4,40 m 610,00 €

BOUILLON GIPSY
Rosalie

33 Allée des Aubépines
37100 TOURS

Chocolaterie
(outils en
chocolat)

3,30 m 523,00 €

KEUR KOLLOMBE
PERROUX Paulel

25 rue du Pairé
79260 LA CRECHE

Traiteur Franco-
Sénégalais 4,40 m 610,00 €

CORMIER Teddy 211 Rue Jean JAURES
79000 Niort

Gauffres de liège 4,40 m 610,00 €

STE SAS SENTIFLORA
LAPORTE Arnaud

30 rue des voyageurs 
95800 Cergy

STE LETTONE
Fruits confits,

bonbons, jus de
sirop

3,30 m 523,00 €



SAS FEU DE BOIS
AUPERT Jean-Pierre

3 rue de la Gainerie
79000 Niort

Fish and Chips 3,30 m 523,00 €

AVENTURE ULM
BERT Sylvain

Aérodrome 
578 avenue de Limoges

79000 Niort
Baptème en ULM 4,40 m 610,00 €

TOTAL 4 009,00 €

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix des conventions évalué à 523,00 € net pour un chalet de
3m30  et 610,00 € net pour un chalet de 4m40 et d’émettre les titres de recettes correspondant. Soit un
montant total de 4 009,00 € net.

Art. 3 -
D'approuver la convention cadre annexée à la présente qui sera signée avec chaque commerçant tel
qu’énoncé dans le tableau ci-dessus.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 09/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-542

Maintenance applicative et développement de la suite logicielle
MAELIS éditée par la société SIGEC

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la Ville de Niort utilise la licence logicielle MAELIS pour gérer les affaires scolaires et 
l’ANIOS ;

Considérant que l’utilisation d’une licence nécessite un contrat de droit d’usage et d’accès à un support 
technique auprès de l’éditeur qui conserve la propriété intellectuelle des logiciels ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un accord-cadre pour le droit d’usage, le support technique et la maintenance de la licence et 
le développement de projets autour de la suite logicielle MAELIS avec la société SIGEC
Adresse : route de Beaudinard - Le Clos fleuri – 13 400 AUBAGNE

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  l’accord-cadre  fixé  à  un   montant  minimum  de  
42 000,00 € TTC et un montant maximum de 105 600,00 € TTC sur sa durée de 4 ans et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives de l’accord-cadre annexées à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement
- le bordereau des prix unitaires

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







ARTICLE 4- DUREE DU MARCHE 

L' m:cord cadre a une durée de 4 ans. à compter du I ''' janvier 2018 ou Je sa noti li cation si el le est ultérieure. 

ARTICLE 5- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant po1ter le montant au 
crédit du compte ouve11 dans le cadre ci-après 
dans/ 'hypothèse d'un groupement, le:, co-traitants sont invités à préciser /es coordonnées bancaires de chacun 
d'entre eux. A dffau/, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun ou celui du mandataire) et en 
reporter les coordonnées dans le cadre d-aprè,ç 

BANQUE (dénominarion et adresse): 
 

INTITULE DU COMPTE :  

DOMICILIATION : 
Code établissement 
Code guichet :  
Numéro de compte : 
Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account Number) : 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code s

ARTICLE 6 - A VANCE 

Le titulaire 

- refuse

- ne refuse pas IX 1 

de percevoir l'avance prévue au CCAP. 

ARTICLE 7 -ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 
identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) 

333 073 062 00015 
(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° S/REN (9 chiffres racine du 11° SIRET) doit être strictement identique à celui de
l'établissement titulaire du marché déclaré en article rr du présent acte d'engagement.







Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-544

Fourniture de matériels d'entretien - Marché subséquent -
Acquisition d'une monobrosse professionnelle basse vitesse

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  la  Ville  de  Niort  a  passé  un  accord-cadre  multi  attributaires  de  fourniture  et  de
maintenance de matériels de nettoyage et d’entretien avec les sociétés SARL MY, Nilfisk, Argos, ORAPI
Hygiène ; 

Considérant que pour mécaniser le travail des agents d’entretien, il convient d’acquérir une monobrosse
basse vitesse ;

DECIDE

Art. 1 - 
De  passer  un  marché  subséquent  de  fourniture  et  de  maintenance  de  matériels  de  nettoyage  et
d’entretien avec la société NILFISK
Adresse : 26 avenue de la Baltique - CS 10246 – 91 978 COURTABOEUF Cedex

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché subséquent d’un montant de 1 170,00 € HT soit
1 404,00 € TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du marché subséquent annexées à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement
- l’annexe technique 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE











Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-557

Marché subséquent n°4 - Matériels Espaces Verts naturels et
sportifs

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-après:

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’un accord-cadre multi attributaires de matériels pour les espaces verts naturels et sportifs
a  été  conclu  entre  la  Ville  de  Niort  et  les  sociétés  AREPE,  MOD  79  et  EQUIP  JARDIN  du  
13 octobre 2016 au 12 octobre 2020 ;

Considérant que pour les besoins des cimetières et pour procéder à un entretien mécanique des chemins
et allées, il convient d’acquérir une tondeuse articulée de faible encombrement ;

Considérant  que pour  les  besoins  de l’équipe  des stades,  dans  une démarche  de mutualisation du
matériel et afin de pouvoir transporter les tondeuses spécifiques sur plusieurs équipements sportifs, il
convient d’acquérir une remorque adaptée ;

Considérant que pour les besoins d’entretien des espaces enherbés et naturels de l’aérodrome et dans le
cadre de mise en sécurité du site, il convient d’acquérir une faucheuse d’accotement déportée ;

DECIDE

Art. 1 - 

De passer les marchés subséquents suivants :

Désignation Titulaire
Lot n°2 - Faucheuse déportée d’accotement MOD 79

79410 Echiré
Lot n°3 – Remorque plateau 2 tonnes AREPE

79000 Niort
Lot n°4 – Tondeuse articulée 90 cm AREPE

79000 Niort

La consultation comprenait 4 lots. Le lot n°1 décapeur/défeutreur pour stade fera l’objet d’une attribution
ultérieure.



Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix des marchés subséquents ci-dessous et de mandater les
dépenses.

Désignation Titulaire Montant
Lot  n°2  -  Faucheuse  déportée
d’accotement

MOD 79
79410 Echiré

7 985,00 € HT soit 9 582;00 € TTC

Lot n°3 – Remorque plateau 2 tonnes AREPE
79000 Niort

6 390,00 € HT soit 7 668,00 € TTC

Lot n°4 – Tondeuse articulée 90 cm AREPE
79000 Niort

2 478,33 € HT soit 2 974,00 € TTC

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives des marchés subséquents annexées à la présente et comprenant :

- les actes d’engagement
- le détail technique de chaque lot

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



REPUBLIQUE FRANCAIS[ 

NIORT 

VILLE DE NIORT 

(DEUX SEVRES) 

Accord-cadre Matériel pour l'entretien des espaces 

verts naturels et sportifs 

Offre de base 

Variante 

Date d'établissement du prix 

Pouvoir Adjudicateur 

représenté par 

Marché subséquent n°4 

LOT2 

FAUCHEUSE DEPORTEE 

D'ACCOTEMENT 

Acte d'Engagement 
D 

1er Août 2017 

Ville de Niort 

Le Maire de Niort 

autorisé à signer le marché par délibération 

Comptable public assignataire des paiements 

du Conseil Municipal en date du 1 Î septembre 201 7 

Trésorerie Principale Niort Sèvre, 

40 rue des Près Faucher, 79000 NIORT 
Personne chargée de fournir les renseignements Le Directeur du Service
prévus à l'article 109 du CMP 

Personne chargée d'exécuter les dispositions Le Directeur Général des Services
prévues à l'article 116 du CMP, en cas de sous-
traitance 

Marché subséquent passé sur le fondement d'un accord-Référence aux articles du CMP en application 

rS \J. \d_
desquels le marché ou l'accord cadre est passé cadre article 76 du CMP 



 

ARTICLE PREMIER - CONTRACTANT 

Je soussigné (nom et prénom): 

agissant en qualité de 

au nom et pour le compte de 

dénomination sociale 

siège social 

n° identification (SIRET) 

mr MERCERON jean michel 

VRP motoculture 

ESPACE EMERAUDE 

SARLMOD79 

ECRIRE 

413985 458 000 20 

n° inscription au registre du commerce 413 985 458 

ou au répertoire des métiers 

Code APE S 18P 

- après avoir pris connaissance du présent Acte d'engagement et des pièces qui y sont mentionnées ;

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations ou déclarations demandés au règlement de la
consultation en application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics ;

M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer la 

prestation ci-après désignée. 



ARTICLE 2 -OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet la fourniture d'une faucheuse déportée d'accotement pour l'entretien des pistes 
et abords de l'aérodrome de Niort. 

ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DU MARCHE 

3.1 - Forme du marché subséquent 
Marché ordinaire 

3.2 - Quantités (m de fournitures ou de services) 
Un matériel 

3.3 - Lieu 
Le matériel sera livré sur le territoire de la Ville de NIORT. 

3.4 - Durée du marché subséquent-date prévisionnelle de début d'exécution 
La date prévisionnelle de début d'exécution : Septembre 2017 

ARTICLE 4 - MONTANT 

Le montant du marché, s'établit comme suit : 

Faucheuse déportée d'accotement 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

........ . 7985 .............. euros 

.......... .1597 .............. euros 

....... .9582 ........... euros 
Soit en lettres, en euros : .............. neuf mille cinq cent quatre vingt deux euros . 

ARTICLE 5-DELAIS DE LIVRAISON 

Je m'engage à respecter un délai maximal de livraison de ... 6-7 ... semaines à compter de la date de notification 
du présent marché. 

ARTICLE 6-GARANTIE 

L 
' . 1 e matene propose est garant, se on 1 d' ·1 

. 
d e etai c1- essous : 

Désignation Durée de garantie Contenu de la garantie 

Faucheuse déportée d'accotement 24 mois � Pièces 
l!l Main d'oeuvre 
l!l Déplacement & remorquage 
l!l Prêt de matériel équivalent pendant les 
réparations.( suivant disponibilité 
fournisseur ) 



ARTICLE 7-PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 

crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après (joindre un RIB) 

BANQUE (dénomination et adresse): 

 ............................................................................................... , ................................ . 

INTITULE DU COMPTE 

.............................................................................................. . 

DOMICILIATION 

Code établissement :  ............................................................................................................. . 

Code guichet:  ........................................................................................................................... . 

Numéro de compte:  ................................................................................................. . 

Clé Rib:  ........................................................................................................................................ . 

IBAN (International Bank Account Number) 
 ............................................................................................. .. 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 
 ................................................................................................................................... . 

ARTICLE 8- ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 

identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) : 

.... .413 985 458 000 20 ............................... . 

(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 chiffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui de
l'établissement titulaire du marché déclaré en article rr du présent acte d'engagement.

ARTICLE 9 - A V ANCE 

Sans objet. 

ARTICLE 10-PIECES CONTRACTUELLES 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles constituant le marché prévalent dans 

l'ordre ci-après: 

l'acte d'engagement 

le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

l'offre technique du candidat remis dans le cadre de son offre 



Les pièces de l'accord cadre 

ARTICLE 11 - CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRAVAIL DISSIMULE 

Le candidat atteste par la signature du présent acte d'engagement l'exactitude des renseignements fournis 
conformément aux articles 44 et 46 du CMP, et s'engage à produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux 
articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du Code du Travail, sous peine de résiliation du marché suivie ou 
non de la passation d'un autre marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

Par référence à la loi du 17 mai 2011, une pénalité pourra être infligée à l'opérateur économique qui ne 
s'acquitte pas des formalités prévues aux articles L822 l-3 à L8221-5 du code du travail. Cette pénalité est fixée 

à 10 % du montant du marché dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L 
8224-1, L8224-2 et L8224-5. 

A défaut de correction des irrégularités constatées et après mise en demeure, la personne publique 
cocontractante du présent acte d'engagement prendra la décision soit d'appliquer ces pénalités, soit de rompre 

le contrat aux frais et risques du titulaire et sans indemnités. 

En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la mise en 
régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes qui peuvent lui être 
dues. 

Fait à ECRIRE 

Le titulaire 

(cachet, signature) 

Est acceptée la 

Montant total du marché 

Fait à Niort ; le .................. . 

Le Pouvoir Adjudicateur, 



REPUBLIQUE FRANCAJSE 

NIORT 

VILLE DE NIORT 

(DEUX SEVRES) 

Accord-cadre Matériel pour l'entretien des espaces 

verts naturels et sportifs 

Marché subséquent n°4 

LOT3 

REMORQUE PLATEAU 2 TONNES 

POUR MATERIEL ESPACES VERTS 

Offre de base 

Variante 

Acte d'Engagement 
iZl 

1 er Août 2017 

Ville de Niort 

Le Maire de Niort 

du Conseil Municipal en date du 18 septembre 201 / 

Trésorerie Principale Niort Sèvre, 

40 rue des Près Faucher, 79000 NIORT 

Le Directeur du Service 

Le Directeur Général des Services 

Date d'établissement du prix 

Pouvoir Adjudicateur 

représenté par 

autorisé à signer le marché par délibération 

Comptable public assignataire des paiements 

Personne chargée de fournir les renseignements 

prévus à l'article 109 du CMP 

Personne chargée d'exécuter les dispositions 

prévues à l'article 116 du CMP, en cas de sous-

traitance 

Référence aux articles du CMP en application Marché subséquent passé sur le fondement d'un accord-

desquels le marché ou l'accord cadre est passé cadre article 76 du CMP



ARTICLE PREMIER - CONTRACTANT 

Je soussigné (nom et prénom): FRANCK BAL LAS T 

agissant en qualité de : CO GERANT 

au nom et pour le compte de : AREPE 

dénomination sociale SARL 

 

siège social 12 RUE GUTENB ERG 

79000NIORT 

n° identification (SIRET) 392 199 899

n° inscription au registre du commerce

ou au répertoire des métiers 

CodeAPE 

- après avoir pris connaissance du présent Acte d'engagement et des pièces qui y sont mentionnées ;

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations ou déclarations demandés au règlement de la

consultation en application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics ;

M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer la 

prestation ci-après désignée. 



ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet la fourniture d'une remorque plateau 2 tonnes pour matériel espaces verts. 

ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DU MARCHE 

3.1 - Forme du marché subséquent 

Marché ordinaire 

3.2 - Quantités (m de fournitures ou de services) 

Un matériel 

3.3 - Lieu 
Le matériel sera livré sur le territoire de la Ville de NIORT. 

3.4 - Durée du marché subséquent-date prévisionnelle de début d'exécution 

La date prévisionnelle de début d'exécution: Septembre 2017 

ARTICLE 4 - MONTANT 

Le montant du marché, s'établit comme suit 

Remorque plateau 2 tonnes pour matériel espaces verts 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

6 390.00 euros 

1 278.00 euros 

7 668.00 euros 

Soit en lettres, en euros : Sept mille six cent soisante huit euros ttc 

ARTICLE 5- DELAIS DE LIVRAISON 

Je m'engage à respecter un délai maximal de livraison de 5 semaines à compter de la date de notification du 
présent marché. 

ARTICLE 6- GARANTIE 

L t' . 1 1 d' 1 . d e ma ene propose est garanti se on e eta1 c1- essous : 

Dési2m1tion Durée de 2arantie 

Remorque plateau 2 tonnes pour 24 mois 
matériel espaces verts 

Contenu de la 2arantie 

!il Pièces 
li! Main d'oeuvre 
181 Déplacement & remorquage 
!il Prêt de matériel équivalent pendant 
les réoarations. 



ARTlCLE 7-PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après Uoindre un RIB) 

BANQUE (dénomination et adresse): 

 ........................................................................................... . 

INTITULE DU COMPTE 

............................................................................................. . 

DOMICILIATION: 

Code établissement ........................................................................................................... . 

Code guichet ......................................................................................................... . 

Numéro de compte: ............................................................................................ . 

Clé Rib: ............................................................................................................. . 

IBAN (International Bank Account Number): 

................................................... .. 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

...................................................................................... . 

ARTICLE 8 - ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 

identifiant SIR.EN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) 

392 199 899 00031 (9 chiffres SIR.EN* + 5 chiffres 
NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 chiffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui de
l'établissement titulaire du marché déclaré en article ri· du présent acte d'engagement.

ARTICLE 9 - A V ANCE 

Sans objet. 

ARTICLE 10-PIECES CONTRACTUELLES 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles constituant le marché prévalent dans 
l'ordre ci-après: 

l'acte d'engagement 

le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

l'offre technique du candidat remis dans le cadre de son offre 

Les pièces de l'accord cadre 



ARTICLE 11 - CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRA V AIL DISSIMULE 

e candidat atteste par La signature du présent acte d'engagemenl L'exactitude des renseignements fournis 
conformément aux articles 44 et 46 du CMP, et s'engage à produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux 
articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du C de du Travail, sous peine de ré iliation du marché suivie ou 
non de la passation d'un autre marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

Par référence à la Loi du 17 mai 2011 une pénalité pourra être infligée à l'opérateur économique qui ne 
s acquitte pas des forn1alités prévues aux articles L822 I -3 à L8221-5 du code du travai L. Cette pénalité est fixée 
à 10 % du montant du marché dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L 
8224-1, L8224-2 et L8224-5. 

A défaut de correction des irrégularités constatées et après mise en demeure, la personne publique 
cocontractante du présent acte d'engagement prendra la décision soit d'appliquer ces pénalités, soit de rompre 
le contrat aux frais et risques du titulaire et sans indemnités. 

En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la mise en 
régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes qui peuvent lui être 
dues. 

Fait à NIORT, le 10 JUILLET 2017 

Le titulaire 

(cachet, signature) 

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement 

Montant total du marché 

Fait à Niort ; le .................. . 

Le Pouvoir Adjudicateur, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

NIORT 

VILLE DE NIORT 

(DEUX SEVRES) 

Accord-cadre Matériel pour l'entretien des espaces 

verts naturels et sportifs 

Marché subséquent n°4 

LOT4 

TONDEUSE ARTICULEE AUTOPORTEE 

A EJECTION ARRIERE 90 CM 

Offre de base 

Variante 

Acte d'Engagement 
� 

Date d'établissement du prix 

Pouvoir Adjudicateur 

représenté par 

autorisé à signer le marché par délibération 

Comptable public assignataire des paiements 

1er Août 2017 

Ville de Niort 

Le Maire de Niort 

du Conseil Municipal en date du.,!1'j'septembre 2017/ 

Trésorerie Principale Niort Sèvre, 

40 rue des Près Faucher, 79000 NIORT 

Personne chargée de fournir les renseignements 
Le Directeur du Service 

prévus à l'article 109 du CMP 

Personne chargée d'exécuter les dispositions 
Le Directeur Général des Services 

prévues à l'article 116 du CMP, en cas de sous-
traitance 

Référence aux articles du CMP en application 
Marché subséquent passé sur le fondement d'un accord-

cadre article 76 du CMP desquels le marché ou l'accord cadre est passé 



ARTICLE PREMIER - CONTRACTANT 

Je soussigné (nom et prénom): 

agissant en qualité de 

au nom et pour le compte de 

dénomination sociale 

siège social 

FRANCK BAL LAST 

CO G ERANT 

AREPE 

SARL 

12 RUE GUTENB ERG 

79000NIORT 

n° identification (SIRET) 392 199 899 00031

n° inscription au registre du commerce

ou au répertoire des métiers 
CodeAPE 

- après avoir pris connaissance du présent Acte d'engagement et des pièces qui y sont mentionnées ;

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations ou déclarations demandés au règlement de la

consultation en application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics ;

M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer la 
prestation ci-après désignée. 



ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet la fourniture d'une tondeuse articulée autoportée à éjection arrière d'une largeur 
de coupe d'environ 90 cm. Ce métaréiel est destiné à l'entretien des espaces enherbés des cimetières. 

ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DU MARCHE 

3.1 - Forme du marché subséquent

Marché ordinaire 

3.2 - Quantités (m de fournitures ou de services)

Un matériel 

3.3 - Lieu

Le matériel sera livré sur le territoire de la Ville de NIORT. 

3.4 - Durée du marché subséquent-date prévisionnelle de début d'exécution

La date prévisionnelle de début d'exécution : Octobre 201 7 

ARTICLE 4 - MONTANT 

Le montant du marché, s'établit comme suit 

Tondeuse articulée autoportée à éjection arrière - 90 cm 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

2 478.33 euros 

495.67 euros 

2 974.00 euros 

Soit en lettres, en euros : Deux mille neuf cent soixante quatorze euros ttc 

Prix de revient horaire (report du montant de la fiche PRH) 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

3.07 euros 

0.61 euros 

3.68 euros 
Soit en lettres, en euros : Trois euros soixante huit cts 

ARTICLE 5- DELAIS DE LIVRAISON 

Je m'engage à respecter un délai maximal de livraison de 1 semaine à compter de la date de notification du 
présent marché. 

ARTICLE 6- GARANTIE 

L ' . 1 e matene propos é 1 d' 1 . d est garanti se on e etai c1- essous :

Désignation Durée de garantie 

Tondeuse articulée autoportée à 36 mois 
éjection arrière 

Contenu de la garantie 

IKI. Pièces 
l8l Main d'oeuvre 
l!I Déplacement & remorquage 
IXJ Prêt de matériel équivalent pendant 
les réparations. 



ARTICLE 7- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 

crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après (joindre un RIB) 

BANQUE (dénomination et adresse): 

 .......................................................................................... . 

INTITULE DU COMPTE 

.................................................................................................................................. .. 

DOMICILIATION 

Code établissement  ............................................................................................................ ..

Code guichet  ............................................................................................................ . 

Numéro de compte: .............................................................................................. ..

CléRib: .............................................................................................................. . 

IBAN (International Bank Account Number) 

....................................................... .. 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

............................................................................................. .. 

ARTICLE 8 - ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 

identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) 

392 199 899 00031 (9 chiffres SIREN* + 5 chiffres 

NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 chiffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui de

l'établissement titulaire du marché déclaré en article r
r 

du présent acte d'engagement.

ARTICLE 9 - A V ANCE 

Sans objet. 



ARTICLE 10- PIECES CONTRACTUELLES 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles constituant le marché prévalent dans 
l'ordre ci-après: 

l'acte d'engagement 

le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

l'offre technique du candidat remis dans le cadre de son offre 

Les pièces de l'accord cadre 

ARTICLE 11 - CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRAVAIL DISSIMULE 

Le candidat atteste par la signature du présent acte d'engagement l'exactitude des renseignements fournis 
conformément aux articles 44 et 46 du CMP, et s'engage à produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux 
articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du Code du Travail, sous peine de résiliation du marché suivie ou 

non de la passation d'un autre marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

Par référence à la loi du 17 mai 2011, une pénalité pourra être infligée à l'opérateur économique qui ne 
s'acquitte pas des formalités prévues aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail. Cette pénalité est fixée 

à 10 % du montant du marché dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L 

8224-1, L8224-2 et L8224-5. 

A défaut de correction des irrégularités constatées et après mise en demeure, la personne publique 
cocontractante du présent acte d'engagement prendra la décision soit d'appliquer ces pénalités, soit de rompre 

le contrat aux frais et risques du titulaire et sans indemnités. 

En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la mise en 

régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes qui peuvent lui être 
dues. 

Fait à NIORT , le 10 JUILLET 2017 

Le titulaire 

(cachet, signature) 

Est acceptée la pré enl offre pour valoir acte d'engagement 

Montant total du marché 

Fait à Niort ; le .................. . 

Le Pouvoir Adjudicateur, 



Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-559

Véhicule utilitaire de livraison - Entrepôts scolaires 
Marché subséquent n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  qu’un accord-cadre multi  attributaires de véhicules utilitaires légers – lot  fourgons a été
conclu par le groupement Ville de Niort-SEV-CCAS et les sociétés Saint Christophe Automobiles, Niort
Automobiles, SCAP Peugeot, Bernis Trucks et  Scala Motors du 20 décembre 2016 au 19 décembre
2020 ;

Considérant que pour les livraisons de matériels et fournitures dans les écoles et les restaurants sco-
laires, il est nécessaire d’acquérir pour la Direction de l’Education un véhicule adapté aux marchandises
transportées ;

Considérant que le véhicule actuellement utilisé n’offre pas toutes les conditions nécessaires en termes
de capacité de chargement, de sécurité et d’ergonomie ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché subséquent  d’acquisition d’un véhicule  de livraison avec caisson et  hayon de
déchargement avec le titulaire de l’accord-cadre SCAP PEUGEOT
Adresse : Espace Mendes France -  BP 28636 - 79 026 NIORT  Cedex

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  marché  subséquent  fixé  à  30 841,00  €  HT  soit
37 009,20  €  TTC pour  le  véhicule,  et  343,26  €  TTC de  frais  d’immatriculation  et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché subséquent annexée à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement



Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









ARTICLE 7- PAIEMENT

5 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après (joindre un RIB) 

BAN IE é minalion et adresse):
·· 

JNTITI
� 

Dl COMPTE : .,

........... (,, ....................................................................................... .

DOMICILIATION 

�::: :::�::'.
ment 

: ;; :: 

................................................................................................................. .

. -�.......................................................... .
Code BrC (Bank ldemification Code)-Code swift: 
........  .................................................................................................................. . 

ARTICLE 8 - ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après Je n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 

identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) : 

. .3.2.2 ... 6.5.� .. A&\ ....... QQQ ... 5.j .......................... . 
(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 ch(ffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui de

l'établissement titulaire du marché déclaré en article le,' du présent acte d'engagement.

ARTICLE 8 - A V ANCE 

Sans objet. 

ARTICLE 9- PIECES CONTRACTUELLES 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles constituant le marché prévalent dans 
l'ordre ci-après: 

l'acte d'engagement 

le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

la fiche PRK 

l'offre technique du candidat remis dans le cadre de son offre 

Les pièces de l'accord cadre 





Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-497

Formation du personnel - Convention passée avec Actiforces -
Participation d'un agent à un bilan de compétences

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute décision concernant la préparation,  la passation,  l’exécution et  le règlement des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est nécessaire après étude de la demande en commission formation d’accompagner un
agent dans la construction de son projet professionnel par un bilan de compétences ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ACTIFORCES
Adresse : 20 avenue Marcel Dassault - Quartier des Deux Lions – 37 200 TOURS

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  la  convention  évalué  à  1 250,00  €  HT  soit  
1 500,00 € TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



ACTIFORCES CONVENTION 
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la stratégie de résultat 

DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

N
°
037.17

Entre les soussignés : 

et : 

et : 

ACTIFORCES (n
° 

de déclaration d'activité 24 370 065 237)
20, Avenue Marcel DASSAULT 
Quartier des Deux Lions 
37 200 TOURS 

Représentée par Dominique LIJOUR, en qualité de Directeur Général 
D'une part, 

MAIRIE NIORT 
Place Martin-Bastard 
BP 516 
79022 Niort Cedex 

Représentée par Jérôme BALOGE, en qualité de Maire. 
D'autre part, 

Madame , salariée de la Mairie de Niort, désignée le bénéficiaire. 

est conclue la convention suivante, en application du Livre IX du Code du Travail 
portant sur l'organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de 
l'éducation permanente et des articles R.6331-1 et suivants de ce livre : 

ARTICLE 1 - OBJET, NATURE ET DUREE DE LA FORMATION 

Le cabinet Actiforces réalise la prestation suivante : 

1) Intitulé : Bilan de Compétences

2) Programmes et méthodes : en votre possession

3) Type d'action (au sens de l'article L.6313-1 du code de travail) : formation continue

4) Intervenant : Delphine LEMOINE

5) Planning prévisionnel :

05/09/2017 (09h00 -12h00) -19/09/2017 (09h00 -12h00) -26/09/2017 (09h00 -12h00) 

03/10/2017 (09h00 -12h00) -12/10/2017 (09h00 -12h00) -19/10/2017 (09h00 -12h00) 

26/10/2017 (09h00 -12h00) -02/11/2017 (09h00 -12h00)

6) Durée : 24 heures réparties sur 8 séances

7) Lieu : L'Arche Bleue - 3 rue Archimède - 79000 NIORT

8) Bénéficiaire : Madame  

S DE OUAUFICATION 

Convention - Bilan de compétences 
ACTIFORCES SAS 

Sr' 
1 Q

OFFICE PAOFESSIONNEL 

OPQCM ��=�::.';,Nr SIÈGE SOCIAL: 20, AVENUE MARCEL DASSAULT - 37200 TOURS - Tél.: 02 47 48 04 00 - Fax: 02 47 27 30 85 - info@actiforces.com

SAS au capilal de 100000 Euros- R CS. TOURS B352 497 457-CodeAPE 7022Z· N' de déclaration d'activi1é 24 370065 237 • N' lnlra FR 32 352497 457 WWW.aCtÏfO rCeS. CQ m 



ACTIFORCES 
la �··�••9'•tt r<i.·•11 

ARTICLE 2 - CONDITIONS ET MOYENS DE PAIEMENT 

En contrepartie de cette prestation de Bilan de compétences, l'employeur s'engage à 
acquitter les frais suivants : 

TOTAL HT ................................................. 1 250,00 € 

TVA 20 % •••••................................................ 250,00 € 

TOTAL TTC ................................................ 1 500,00 € 

MODALITES DE REGLEMENT 

Nos conditions générales d'intervention prévoient un règlement de nos honoraires au 
démarrage du bilan de compétences. Le paiement est dû à 30 jours date de facture. 

En cas de paiement effectué par un OPCA/F AF, il vous appartient de vérifier 
!'imputabilité de la formation auprès de votre OPCA, de faire votre demande de 
prise en charge, et de l'indiquer explicitement ci-dessous. Si votre accord de prise 
en charge ne nous est pas parvenu avant la fin de la formation vous serez facturé 
dans l'intégralité. 

NOM ET ADRESSE DE L'ORGANISME PAYEUR: 

ARTICLE 3 - REPORT, ANNULATION, DEDOMMAGEMENT 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par l'entreprise pour la 
durée visée à l'article 1. 

En cas de report ou d'annulation, nous vous demandons de bien vouloir nous prévenir 
sous 15 jours. 

En cas d'annulation répétitive sans motif valable, excepté cas de force majeur, et 
sans le respect des 15 jours de délai, nous serions dans l'obligation de facturer 50% du 
coût de la prestation. 

Fait en trois exemplaires, à Niort, le 3 juillet 2017 

Pour l'employeur 
Signature et cachet 

Pour le t·kii•,:, '4i:. :·,rtort 
L'Acj,:)rrt ,_:, · ,. 

Le bénéficiaire  

Convention· Bilan de compétences 
ACTIFORCES SAS 

Le cabinet 
ACTIFORCES 

N' u ac:'·,rtè ê4370065237 

;n.:s rouw· 352 497 457 

--------www.actiforces.com 



Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 14 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-505

Formation du personnel - Convention passée avec EFORSA -
Participation d'un agent à la formation initiale de pompier

d'aérodrome

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre du plan de développement de l’aérodrome de Niort - Marais Poitevin, il est
nécessaire d’accompagner cet agent à la formation initiale de pompier d’aérodrome ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec EFORSA
Adresse : Zone de l’Aéroport d’Auch - Route d’Agen - F 32000 AUCH

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  la  convention  évaluée  à  10 784,00  €  HT  soit
12 940,80€ TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









ARTICLE 3 : EFFECTIF FORME 

EFORSA S.A.S. accueillera les personnes suivantes 

1- NOM: Prénom :  

Fonction .................................................................................................................................... .. 

Il e�t impératif rie remplir ces cltnmps po11r que 11011s p11issio11s co1111111111iq,œr aux perso11r,es inscrites les informations 
pratig11es relatives à la formation 

Convention FIPA SESSION 46-47-48/2017 MAIRIE DE NIORT 





ARTICLE 6 : MODALITES DE REGLEMENT 

Règlement à réception de �a facture à l'issue de la formation. 

Règlement à établir par vire,ment : 

Coordonnées bancaires : 

• IBAN FR

1 Adresse de facturation du Client: 

VILLE DE NIORT ET CCAS 

.· 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES - SERVICE FORMATION 

1 PLACE MARTIN BASTARD

CS58755 
79025 NIORT CEDEX 

ARTICLE 7: INEXECUTION TOTALE OU PARTIELLE DE LA CONVENTION

1. La survenance d'un cas de force majeure, événement extérieur, imprévisible et
irrésistible pour EFORSA S.A.S. (incendie, inondation, interruption de la fourniture
d'énergie ... ) de nature à entraver la bonne marche de la société, a pour effet de suspendre
l'exécution des obligations contractuelles susmentionnées.
2. En cas d'inexécution partielle ou totale de l'action de formation du fait de l' organisme
prestataire, celui-ci doit rembourser à l'entreprise les sommes indûment perçues de ce fait
(article L. 991.6 du code du travail).
3. Si lé nombre de participants est jugé pédagogiquement insuffisant, EFORSA S.A.S.
se réserve le droit de reporter la session.
4. Pour toute annulation d'un participant survenant 30 jours avant la formation aucune
somme ne sera retenue. Pour toute annulation d'un participant survenant entre10 jours
ouvrés et 48H avant la formation, 70% de la somme due au titre de l'inscription sera due
( ou retenue).
L'intégralité du montant de la formation sera due ensuite. L'annulation n'entraînera aucun

'frais si le participant se fait remplacer par un collaborateur de la même entreprise ayant les
mêmes besoins en formation. Une nouvelle convention devra être complétée dans les
mêmes çonditions que l'inscription initiale.

Toute demande d'annulation d'inscription devra être faite par écrit (fax ou email 
exclusivement). 

Convention FIPA SESSION 46-47-48/2017 MAIRIE DE NIORT 





Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-534

Formation du personnel - Convention passée avec la société
AZIMUT - Participation d'un agent à la formation "Initiation au

logiciel graphique Map Powerview V8i"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa  4, dans les termes ci-après
:

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la Ville de Niort dispose du logiciel Map Powerview V8i pour exécuter différentes tâches
graphiques et des plans, il  convient de former notre agent, responsable patrimoine, à ce logiciel afin
qu’elle puisse exécuter pleinement des nouvelles missions ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec la société AZIMUT
Adresse : 3 rue du Travail – 67 000 STRASBOURG

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 2 772,00 € TTC et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



AZIMUT 

3 rue du travail 67000 Strasbourg 

Tél 03 88 08 50 67 

Fax 03 69 61 80 13 

Organisme de formation enregistré auprès de la préfecture de la région Alsace sous le numéro 

42 67 01888 67 

CONVENTION DE FORMATION 

Entre: 

AZIMUT SARL 3 rue du travail 67000 Strasbourg 

désigné ci-après par AZIMUT d'une part et, 
Ville de Niort 
Place Martin Bastard 
79027 NIORT 

désigné(e) ci-après par le "client", d'autre part 

Il a été convenu ce qui suit: 
AZIMUT va dispenser aux personnels du client une formation à 

Initiation au logiciel graphique Map Powerview VBi à la Ville de Niort 

Cette formation sur site se déroulera les 16, 17 et 18 octobre 2017 à NIORT 

et s'adressera à 

responsable patrimoine, ouvrages d'art et hydraulique 

Horaires : 8h30 à 12h00 et 13h30 à 17h00. 

Cela représente 21 heures de formation pour un coût total de 2772,00 € T .T .C. qui seront réglés par 

virement au profit du compte 
Code banque Code guichet Numéro compte Clé RIB 

    

Domiciliation:  

Code IBAN:  

Code BIC/SWIFT: 

Au cas où la formation ne pourrait être réalisée à la date prévue, AZIMUT s'engage à proposer une 
nouvelle session de la même formation au "client". En cas de report ou d'annulation du fait du "client", 
celui-ci devra payer tous les frais, notamment de transport et d'hébergement, déjà engagés par 
AZIMUT. 

Dans le cas où les stagiaires ne pourraient suivre l'intégralité de la formation de leur fait ou du fait du 
"client", le "client" devrait payer la part de formation déjà effectuée plus les frais engagés par AZIMUT 
pour l'ensemble de la formation. 

La présente formation prend effet à la date de signature par les deux parties, et prend fin à l'issue de la 
session de formation. 

Pour AZIMUT, le 8 septembre 2017. 

Gérant 

S.A.R.L au capital de 22867.35 E 

Pour le "client", le ........................ 2017 

Nom· 

APE 620\Z 

Pour le2·v'.:ol�,,. ·- '·'i�rt 
L'Adjoi:> 

-�
Luc/en.Jea U1-, _- , . . 

SIRET 8 390 458 164 00048 



Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 10 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-535

Formation du personnel - Convention passée avec Le Cercles des
Nageurs de Niort - Formation d'un agent au Brevet National

Secours Sauvetage Aquatique

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que suite à l’avis de la Commission de formation, il convient d’accompagner un agent sur la
formation BNSSA ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec LE CERCLE DES NAGEURS DE NIORT
Adresse : Pavillon de l’eau – Pré Leroy – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 700,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :
-le devis.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-536

Formation du personnel - Convention passée avec BERGER-
LEVRAULT - Participation de deux agents à la formation 

"Objectif full démat"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget »

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il a lieu de former deux agents de la Ville de Niort à la dématérialisation sur le logiciel
SEDIT ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec BERGER-LEVRAULT
Adresse : 525 rue André Ampère – Logistique Est – 54 250 CHAMPIGNEULLES

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 860,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Berqer 
Levrault 

MAIRIE DE NIORT 

PLACE MARTIN BASTARD 

79022 NIORT CEDEX 

CONVENTION SIMPLIFIEE DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

Déclaration d'activité enregistrée sous le numéro 11 75 43817 75 auprès du préfet de région d'ile de France 

Entre les soussignés : 

La société Berger-Levrault , société anonyme, dont le siège social est situé 892 rue Yves Kermen à 
Boulogne-Billancourt (92100), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le 
numéro B 755 800 646. 

Adresse pour toute correspondance : 525 rue André Ampère, logistique Est 54250 Champigneulles 

Représentée par: Antoine ROUILLARD, agissant en qualité de Directeur Général délégué, 
Ci-après dénommée "le Prestataire" 
ET 

MAIRIE DE NIORT 

localisée : PLACE MARTIN BASTARD - 79022 - NIORT CEDEX 

Représentée par 

ci-après dénommée" le Client"

• 
1 

est conclue la convention suivante, en application des dispositions du Livre Ill de la sixième partie du Code du
travail portant sur la formation professionnelle tout au long de la vJ�.·,

. ' '

ARTICLE 1 : Objet de la convention

Berger-Levrault organisera l'action de formation suivante 

- Intitulé de formation : Objectif full dé mat - Objectif full dé mat

- Objectifs : Voir le programme

- Sanction de la formation : Attestation Individuelle de Formation

- Type d'action de formation (l'article L6313-1 du Code du travail : adaptation, promotion, prévention,
acquisition, entretien ou perfectionnement des connaissances).

- Dates : 21 novembre 2017

- Durée : 6 heures

- Lieu : ST HERBLAIN

ARTICLE 2 : Bénéficiaire(s) de la formation 

- Monsieur

- Madame

Le nombre maximal de stagiaires par session est: 20 

ARTICLE 3 : Dispositions financières 

En contrepartie de cette action de formation, le Client s'acquittera des coûts suivants : 

- Frais pédagogiques:

- Total général

860.00 € 

860.00 € 

ARTICLE 4 : Modalités de règlement 

Le paiement sera dû à réception de la facture dans le délai maximal de paiement fixé par l'article 98 du code des 
marchés publics. Le règlement est à effectuer à Berger-Levrault dont les coordonnées bancaires sont : 

Pw:,ù, t, , ! ,: • < ,·..:�: �- ,r ,-!.. il 1:-,· 

l<•,'f"�1,:C..- •'"''' :,.�� -\.':"' ,•-�_,•,, •••l"1f.,,,: r�;";I •�.,:-::��r.,.1.-•, "l'f 1.-:.-:•:. 
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Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-538

Formation du personnel - Convention passée avec l'Université de
Poitiers - Accompagnement d'un agent à un Master 2 - Management

des Risques et des Systèmes d'Information

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que suite à l’avis favorable de la commission de formation, il convient d’accompagner un
agent dans le cadre d’une VAE – Master 2 – Management des Risques et des Systèmes d’Information ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec l’UNIVERSITE DE POITIERS
Adresse : 2 rue Pierre Brousse – Bat B25 – TSA 91110 – 86 073 POITIERS Cedex 9

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 600,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Concernant 

Domicilié(e) 

Diplôme visé 

( l l l 
1 

DEVIS DE PRESTATIONS 

Demande de prise en charge el/ou congé de VAE 

Monsieur 

79000 Niort 

M2 Management des risques et des systèmes 
d'information 

Les étapes de l'accompagnement à la Validation des Acquis de !'Expérience (régie par la loi 
n° 2002-73 du 17/01/2002 et les articles R613-33 à R613-37 du code de l'éducation) prévues 
dans le cadre du calendrier prévisionnel seront adaptées au regard de la progression du 
candidat. Des attestations seront fournies à l'entreprise ou l'organisme qui prend en charge 
les prestations. 

DETAIL DES PRESTATIONS 

Au sein de l'Université de Poitiers 
(SIRET: 198 608 564 00375 - N

° 

déclaration d'existence : 54 86 P 000 386) 
UP&Pro est le prestataire d'accompagnement. 

Les composantes pédagogiques assurent la validation. 

• Accompagnement méthodologique par UP&Pro:

Précisions sur la faisabilité du projet et les modalités de validation, 

Ateliers collectifs et entretiens individuels d'aide à la réalisation du livret 2 

-,, Un atelier collectif de consignes, 

-,. Cinq entretiens individuels de relecture du dossier, 

, Un atelier collectif de préparation à l'entretien avec le jury VAE, 

Remise d'un guide à la rédaction du livret 2 permettant la description du parcours 

et son analyse, 

Mise à disposition d'outils et de modèles rédactionnels, 

Echanges entre les conseillers d'UP&Pro et les responsables pédagogiques pour 

transmission des contenus de formation et des attendus rédactionnels au 

candidat. 

lJ"&PRO. ;• •1.1• Pi111r• 11,ou .... Ilet 11]!1 r � 111110. �l!0,''.11>()1 r l�R!; l:•d•· w. f RANC:� • )', 4W "� "lj() 
.,,.,,.. uooro unlv-po<àe,, lt, up,p,o ., ... ret11,n, ... ,po,t1•" Il 





Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 30 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-548

Formation du personnel - Convention passée avec MUTACTION -
Participation d'un agent à un bilan de compétence

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est nécessaire pour un agent d’effectuer un bilan de compétences ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec MUTACTION
Adresse : 18 avenue Léo Lagrange – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  la  convention  évalué  à  1 500,00  €  HT  soit  
1 800,00 € TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



MUTA(TION 
Le choix de l'Humain, la force du Conseil 

Organisme de formation enregistré auprès de la Délégation Régionale à la Formation 

Professionnelle Poitou-Charentes sous le Numéro : 54790079879 

Société cliente : 

MAIRIE DE NIORT 

PLACE MARTIN BASTARD 

79000 NIORT 

Bénéficiaire 

Mme 

CIRCONSTANCES DE LA DEMANDE 

CONVENTION 

POUR LA REALISATION D'UN 

BILAN DE COMPETENCES 

A ce stade de sa vie professionnelle, Mme  a acquis une bonne expérience dans ses fonctions qui 

s'ajoute à sa formation initiale. Aujourd'hui à une étape de sa vie professionnelle, elle éprouve le 

besoin de réaliser un Bilan de Compétences afin d'apporter des éléments de réponse objectifs à ses 

interrogations pour l'orientation de sa carrière. 

OBJECTIFS 

Les objectifs qui seront poursuivis seront de 

Lui permettre de mieux identifier ses atouts ainsi que ses zones de progrès. 

Faciliter la conception d'un projet d'évolution professionnelle. 

L'aider à être en phase avec les offres susceptibles de se présenter à lui. 

METHODOLOGIE ET OUTILS DE LA DEMARCHE 

Le Bilan de Compétences permet au bénéficiaire 

- d'analyser ses motivations et intérêts professionnels et personnels,

- d'identifier ses compétences et aptitudes professionnelles et personnelles,

- de l'aider à déterminer ses possibilités d'évolution professionnelle.
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MUTA(TION 
Le choix de rHumain, la force du Conseil 

CONVENTION TRIPARTITE 
POUR LA REALISATION D'UN BILAN DE COMPETENCES 

PAR UN EMPLOYEUR DANS LE CADRE DU PLAN DE FORMATION 
DE L'ENTREPRISE (ART. R. 900-3 du Code du Travail) 

Entre: 

Mme  
Ci-dessous désigné la bénéficiaire, 

La MAIRIE DE NIORT 
Représentée par M. Jérôme BALOGE, Maire, 
Ci-dessous désignée !'Employeur, 

Et 

L'organisme prestataire MUTACTION, N° d'enregistrement: 54790022279, 
Représentée par M. Yves FERRE, Président, 

Il est convenu ce qui suit 

Article 1er 
Objet de la convention 

D'une part, 

D'autre part, 

L'entreprise déclare prendre à sa charge les frais afférents au Bilan de Compétences réalisé par le 
bénéficiaire à sa demande ou avec son accord, et mis en œuvre par le prestataire susnommé. 

Article 2 
Conditions de réalisation du bilan de compétences 

1 - Entretien individuel d'évaluation de la demande. 
2 - Conclusion d'une convention concrétisant les engagements respectifs du demandeur, du financeur et du 

prestataire. 
3 - Réalisation du bilan proprement dit dans le respect des étapes du bilan : analyse de la demande, phases 

d'investigation, phase de conclusion. 
4 - Remise d'un dossier de synthèse écrit en fin de bilan. 
5 - Durée du bilan : deux mois environ. 
6 - Consultante désignée pour réaliser ce Bilan de Compétences: Bryan TINET. 

Article 3 
Engagements du salarié et du prestataire 

Le salarié atteste du caractère volontaire de sa démarche. 
Il s'engage à fournir toute information utile à une mise en œuvre efficace du bilan de compétences. 
Le prestataire s'engage à informer le bénéficiaire des moyens matériels, techniques et humains dont il 
dispose pour la réalisation du bilan de compétences. 
Il s'engage à lui proposer une prestation conforme aux dispositions des articles R.900-1 à R.900-7. 

L'Employeur 

Luclen-Jea 

Article 4 
Document de synthèse 

Le Bénéficiaire 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-549

Formation du personnel - Convention passée avec COMUNDI -
Participation d'un agent à la formation "L'exploitation d'un bail

commercial"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que suite à la mise en place de la loi Pinel, qui autorise dorénavant la création d’un fonds de
commerce sur le domaine public, il est nécessaire d’accompagner notre agent ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec COMUNDI
Adresse : Pleyad 1 – 39 boulevard Ornano – 93 288 SAINT DENIS Cedex

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 750,00 € HT soit 900,00 € TTC
et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



cd 
comundi 

PLEYAD 1 

39 Boulevard Ornano 

93288 Saint Denis Cedex 

TEL: 01 84 03 04 60 

FAX: 01 84 03 05 58 

SASU au capital de 2 000 000 € 

RCS Paris 799 222 039 

Entre : MAIRIE DE NIORT 

CONVENTION SIMPLIFIEE DE FORMATION 

PROFESSIONNELLE N° 963585 963585* 

(article L.6353.1 du code du travail) 

1 PLACE MARTIN BASTARD 

CS 58755 
79027 NIORT CEDEX 

et: COMUNDI représenté par Claire PASCAL - DIRECTEUR GENERAL 

PLEYAD 1 - 39 Boulevard Ornano - 93288 SAINT DENIS Cedex 

N° de déclaration d'activité de dispensateur de formation auprès de la DIRECCTE 

lie-de-France 11930706893, cet enregistrement ne vaut pas agrément de l'Etat. 

NATUR�, OBJECTIFS ET PROGRESSION PEDAGOGIQUE: 
Acquisition, perfectionnement et entretien des connaissances théoriques comme défini par 
le programme joint en annexe. 

CARACTERISTIQUES DU STAGE: 

Stage durant le temps de travail, s'effectuant hors de l'entreprise du salarié. 
Nom du salarié(e): Monsieur  

MOYENS PEDAGOGIQUES 

Un support de formation est remis à chaque participant à la fin du stage, sous la forme 
d'un dossier relatant l'intégralité des débats et informations de la formation ou le cas 
échéant, mis à votre disposition uniquement sous format numérique, téléchargeable. 

THEME DE LA FORMATION, COUT ET DUREE DU STAGE: 

Titre du stage: L'EXPLOITATION D'UN BAIL COMMERCIAL SUR LE DOMAINE 

PUBLIC 

Avec l'expertise de 

formation 

Date(s) du stage : 12/12/17: L'EXPLOITATION D'UN BAIL COMMERCIAL 

Durée : 7 heures soit 1 jour(s) de formation. 

Coût : 750 Euros HT 

Tous les prix sont indiqués hors taxes et sont majorés des droits et taxes en vigueur. Nos 

tarifs comprennent la formation, la documentation pédagogique remise pendant la 

formation, les fichiers électroniques mis à disposition le cas échéant. Les petits-déjeuners, 

les déjeuners et les pauses-café sont offerts. 

PAIEMENT, DISPOSITIONS FINANCIERES 

Le règlement intégral devra intervenir avant la formation, comptant et sans escompte à 

réception de la facture: soit par chèque bancaire à l'ordre de COMUNDI, soit par virement 

bancaire à notre banque , libellé au nom de COMUNDI sur notre compte CON - IBAN :  Pour les 

organismes soumis au code des marchés publics, la facture sera communiquée après la 

formation. Après cette date, le règlement devra être effectué au plus tard dans les 45 jours. 

En cas de paiement effectué par un OPCA, le dossier de prise en charge par votre OPCA doit 

nous parvenir avant le 1er jour de la formation. Si Comundi n'a pas réceptionné l'accord de 
financement, vous serez facturé de l'intégralité du coût de la formation. En cas de prise en 

charge partielle par l'OPCA, la part non prise en charge vous sera directement facturée. Toute 

facture non payée à échéance portera de plein droit, intérêt au taux d'intérêt appliqué par la 

Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 10 

%. Application d'une indemnité forfaitaire de 40€ en cas de retard de paiement (Articles 

L.441-3, L.441-4, L.441-6 du code de commerce) en sus des pénalités de retard.

A défaut de paiement d'une seule facture à son échéance, l'intégralité des sommes dues par le 

Client deviendra immédiatement exigible.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-550

Formation du personnel - Convention passée avec TREND -
Participation d'un agent à la formation "SET - Niveau 1"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  qu’il  convient  d’accompagner  cet  agent  afin  d’acquérir  l’autonomie  nécessaire  sur  un
contrôleur TREND ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec NOVAR France-TREND
Adresse : 8 place de l’Europe – 38 074 ST QUENTIN FALLAVIER

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  la  convention  évalué  à  1 350,00  €  HT  soit  
1 620,00 € TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



CONVENTION SIMPLIFIEE 

DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

2017 6454 T 

Entre les soussignés : 

1 • Novar France SAS - 8 Place de l'Europe - CS90950 -38074 SAINT QUENTIN FALLAVIER CEDEX, déclaration 
d'activité de formation professionnelle enregistrée sous le numéro 82 38 04756 38 auprès du préfet de région de Rhône­
Alpes. Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l'Etat; 

2 • VILLE DE NIORT 

DRH-Service formation, 1 place 
Martin Bastard-CS58755 

79027 NIORT CEDEX 

Représenté par M ou Mme: Jérôme BALOGE 

est conclue la convention suivante, en application des dispositions du Livre IX du Code du Travail portant 
organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente. 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 
L'organisme Novar France organisera l'action de formation suivante (programme annexé) 

Formation: 

Durée: 

Date: 

Lieu: 

SET Niv1 

3 jour(s) 

12.12.2017 au 14.12.2017 

Argenteuil 
ARTICLE Il : Effectif formé 
L'organisme Novar France accueillera la (les) personne(s) suivante(s) 

Mme ou M : 

ARTICLE Ill : Dispositions financières 

En contrepartie de cette action de formation, !'Entreprise s'acquittera des coûts suivants : 
personne. 

1350 € HT par 

ARTICLE IV : Modalités de règlement, par virement net d'escompte à réception de facture à l'issue de la 
formation. 

ARTICLE V : Dédit ou abandon 
En cas d'annulation de la formation par l'entreprise à moins de 8 jours ouvrés avant le début de l'action 
mentionnée à l'article 1 ou d'abandon avant la fin de celle-ci, 30 % de 450 euros HT par personne (coût de la 
formation initiale) resteront dus par l'entreprise, en compensation des frais engagés par l'organisme Novar 
France. 

ARTICLE VI : Différends éventuels 
Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l'amiable, le Tribunal de Pontoise sera seul 
compétent pour régler le litige. 

Fait en double exemplaire à St Quentin Fallavier, le 
06_oct.-17 

Pour !'Entreprise 
(Cachet, nom et qualité du signataire) 

Po�r 1� r:��i��,Niort
LAd:01/)'" 

Lucien-Jea� 

n-··· ''-·---•--- ...4 ..... ,_ .. __ .,; __ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-552

Formation du personnel - Convention passée avec le Centre
Hospitalier de Niort - Participation d'un groupe d'agents à la

formation "Manutention des personnes - gestes et postures au
travail"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  prévention  des  accidents  professionnels,  il  est  nécessaire
d’accompagner ces agents ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec le CENTRE HOSPITALIER DE NIORT
Adresse : 40 avenue  Charles de Gaulle – BP 70600 – 79 021 NIORT Cedex

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 2 000,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-560

Formation du personnel - Convention passée avec le Domaine de
Chaumont-sur-Loire - Participation d'un agent à la formation

"Méthodes de multiplication et de production des plantes vivaces"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget »

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que notre agent a besoin d’une formation spécifique  sur les méthodes de multiplication et
de production de plantes vivaces, dans le cadre de ses missions de productions aux serres municipales ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec le DOMAINE REGIONAL DE CHAUMONT SUR LOIRE
Adresse : 41 150 CHAUMONT-SUR-LOIRE
Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 505,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



� --· 

DOMAINE 

DE CHAUMONT-SUR-LOIRE 

Convention de formation professionnelle 

En application du Livre IX du Code du Travail, il est convenu ce qui suit : 
Entre: 
L'Organisme de formation 

Domaine Régional de Chaumont-sur-Loire 
41150 Chaumont-sur-Loire 

Enregistré sous le numéro : 24 41 01053 41 auprès de Monsieur le Préfet de la région Centre 
Établissement non assujetti à la TV A - n° SIRET : 507 871 853 000 10 

Et: 
L' Entreprise 
Raison sociale : 
Ville de Niort 

Adresse: 
1 place Martin Bastard 
CS 58755 
79027 Niort cedex 

Code APE: 9103Z 

Le(s) Stagiaire(s) :  

Est conclue une convention de formation professionnelle en application de l'article L. 6353-3 à 6353-7 du Code du 
Travail. 

. Article 1 : Objet 
En exécution de la présente convention, !'Organisme de formation s'engage à organiser au Centre de Formation du 
Domaine Régional de Chaumont/Loire, l'action d'évaluation de formation, 
Intitulée : Méthodes de multiplication et de production des plantes vivaces 

aux dates suivantes : du 18 au 19 octobre 2017 

pour une durée totale de : 14 heures 

Coftt global de la formation, net de taxe 505€

. Article 2 : Exécution de la convention 
Pendant le déroulement de la formation, les stagiaires doivent se conformer au règlement intérieur et aux consignes de 
sécurité du lieu de formation. 

Le Responsable du Domaine est habilité à prendre toute mesure nécessaire à la bonne marche de la formation. 

La Responsabilité pédagogique de la formation incombe au Responsable du Domaine. 

Le Domaine se réserve le droit, sans qu'il soit possible de faire recours contre lui, de reporter un ou plusieurs cours qui ne 
pourraient avoir lieu en raison de l'absence d'un formateur. A cet effet, il informera le Demandeur au moins 48 heures à 
l'avance sauf cas de force majeure. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-563

Formation du personnel - Convention passée avec l'ECF -
Participation d'un agent à la formation "Permis BE"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que cet agent a besoin, dans le cadre de ses missions, d’assurer le transport de différents
matériels, nécessitant un permis BE ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ECF
Adresse : route de la Mothe – Les Champs Dorés – RN11 – 79 280 LA CRECHE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 763,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-564

Formation du personnel - Convention passée avec l'ECF -
Participation d'un agent à la formation "Permis CE"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’agent a besoin, dans le cadre de ses missions, d’assurer le transport de différents
matériels ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ECF
Adresse : route de la Mothe – les Champs Dorés – RN11 – 79 280 LA CRECHE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 758,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-565

Formation du personnel - Convention passée avec l'ECF -
Participation d'un agent à la formation "Permis C"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’agent a besoin, dans le cadre de ses missions, d’assurer le transport de différents
matériels ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ECF
Adresse : route de la Mothe – les Champs Dorés – RN11 – 79 280 LA CRECHE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 420,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-566

Formation du personnel - Convention passée avec l'ECF -
Participation d'un agent à la formation "Permis BE"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’agent a besoin, dans le cadre de ses missions, d’assurer le transport de différents
matériels ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ECF
Adresse : route de la Mothe – les Champs Dorés – RN11 – 79 280 LA CRECHE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 763,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 7 novembre 2017

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-567

Formation du personnel - Convention passée avec l'ECF -
Participation d'un agent à la formation "Permis C"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’agent a besoin, dans le cadre de ses missions, d’assurer le transport de différents
matériels ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ECF
Adresse : route de la Mothe – les Champs Dorés – RN11 – 79 280 LA CRECHE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 578,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 7 novembre 2017

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-568

Formation du personnel - Convention passée avec l'ECF -
Participation d'un agent à la formation "Permis C"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’agent a besoin, dans le cadre de ses missions, d’assurer le transport de différents
matériels ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec ECF
Adresse : route de la Mothe – les Champs Dorés – RN11 – 79 280 LA CRECHE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 420,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 10 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-593

Formation du personnel - Convention passée avec 
KORUS FORMATION - Participation d'un groupe d'agents 

à la formation "SKETCH UP"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il convient d’accompagner ces agents, afin de maîtriser la modélisation 3 D, ainsi que le
rendu photo-réaliste sur le logiciel professionnel SKETCH UP ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec KORUS FORMATION – SARL MINIMAL BETON
Adresse : 15 route de Sainte Tulle – 04 860 PIERREVERT

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  la  convention  évalué  à  3 248,00 € HT  soit
3 897,60 € TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 27/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-621

Formation du personnel - Convention passée avec la Faculté de
Santé - Université d'Angers - Participation d'un médecin de

prévention à la formation diplômante "DIU Pratiques médicales en
santé au travail pour les collaborateurs médecins 1ère année"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est impératif d’accompagner dans sa formation, le médecin de prévention nouvellement
recruté ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec la FACULTE DE SANTE – UNIVERSITE D’ANGERS
Adresse : Département Médecine - rue Haute de Reculée – 49 045 ANGERS Cedex 01

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 4 689,10 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 10/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



l,IA 
I FACULTÉ 

DE SANTÉ
UNIVERSITÉ D'ANGERS 

CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

(Articles L.6353-3 à 6353-7 du code du travail) 

1 Entre les soussignés : 

1) L'Université d'Angers, représentée par Monsieur le Professeur Nicolas LEROLLE, Directeur de la Faculté de
Santé - 49040 ANGERS
Déclarée auprès de la Préfecture de la Région des Pays de la Loire sous le numéro : 52490195049

2) Mairie de Niort, 1 Place Martin Bastard BP 516 79022 NIORT
représenté par Monsieur BALOGE Jérôme, Maire

N°SIRET: 21790191700013 N°APE : 8411Z 

3) Le stagiaire,  dont l'accord porte exclusivement sur la nature et les caractéristiques de la formation.

est conclue la convention suivante, en application des dispositions de la partie VI du Code du travail portant sur 
l'organisation de la formation professionnelle tout au long de la vie. 

1 Article 1er : Objet de la convention 

En exécution de la présente convention, l'Université d'Angers s'engage à assurer la formation intitulée « DIU 
PRATIQUES MÉDICALES EN SANTÉ AU TRAVAIL POUR LES COLLABORATEURS MÉDECINS 1ère année» 
auprès de  dans les conditions fixées par les articles suivants. 

1 Article 2 : Nature et caractéristiques de l'action de formation 

Nature de l'action : DIU PRATIQUES MÉDICALES EN SANTÉ AU TRAVAIL POUR LES COLLABORATEURS 
MÉDECINS 1ère année P913C90691 
Durée : 161 heures 
Dates : du 10 novembre 2017 au 26 octobre 2018 
Lieu,: Angers-Brest�Rennes 
Programme : joint en annexe 1 

A l'issue de la formation un diplôme sera délivré au stagiaire sous réserve qu'il ait satisfait aux épreuves. 

W.Ai-tide 3' Conditions de mise eti œuvre 

La mise en œuvre effective de la formation est conditionnée par un effectif minimum de xx stagiaires. 
La décision d'ouverture effective de la formation sera alors notifiée dans un délai minimum de 20 jours avant la date 
prévisionnelle du début de la formation. 

1 Article 4 : Délai de rétractation 

A compter de la date de signature de la présente convention, l'entreprise a un délai de 10 jours pour se rétracter. 
Elle en informe la Faculté de Santé - 16 boulevard Daviers - 49045 ANGERS par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Dans ce cas, aucune somme ne peut être exigée. 

1 Article 5 : Dispositions financières 

Le coût de la formation est de 4500 C auquel se rajoutent les droits ministériels de 189,10 C pour un montant 
total de 4689,10 C. Ces montants sont forfaitaires exonérés de TVA et payables selon l'échéancier suivant : 

iNNOVACTEURS 
université 

angers 

1 Faculté de santé I Direction: rue Haute de Reculée 1 49045 ANGERS cedex 01 Tél. : 02 41 73 58 00 

Département médecine: rue Haute de Reculée 1 49045 AIIGERS cedex 011 Tél. : 02 41 73 58 00 

Département pharmacie: 16 bd Daviers 1 49045 AIIGERS cedex 011 Tél.: 02 41 22 66 00 

1·1·11w. un1v-a ng ers.Fr/sa nte 



I _JA 
I FACULTÉ

., DE SANTÉ 
UNIVERSITÉ D'ANGERS 

1ère échéance: 30% du coût de formation (1350 C) et les droits ministériels (189,10 C) à la signature de la 
présente convention soit 1539,10 C. 
Solde (3150 C) en oct 18 

( + Mention des contributions financières éventuelles de personnes pub/ iques)

Le défaut de paiement d'une échéance après une mise en demeure par courriel ou par courrier restée 
infructueuse dans un délai de 30 jours entraine de droit la résiliation de la convention et annule l'inscription du 
stagiaire à la formation. 

Le règlement se fait à réception des factures, par chèque libellé à l'ordre de l'agent comptable de l'Université 
d'Angers et adressé à la Faculté de Santé - Unité de Formation Continue en Santé - 16 boulevard Daviers 49045 
ANGERS Cedex ou par virement administratif: TP Maine et Loire TRESORERIE GENERALE N

En cas de prise en charge partielle du coût de la formation par un organisme paritaire collecteur agréé (OPCA), le 
montant restant dû est à la charge de l'entreprise. 

En cas d'absence du salarié à l'initiative de l'entreprise, les heures non suivies seront facturées directement à 
l'entreprise. 

1 Article 6 : Annulation 

Sauf cas de force majeure dûment attesté par justificatif écrit, en cas d'abandon du stagiaire en cours de formation, 
les coûts de formation seront facturés au prorata temporis des heures dispensées par l'université avec un montant 
minimum correspondant à la première échéance. 

1 Article 7 : Cas de différend 

Pour toute contestation ou différend, un règlement à l'amiable par transaction ou conciliation sera recherché. En 
cas de non aboutissement de cette démarche, le tribunal compétent sera saisi. 

Fait à Angers, en trois exemplaires originaux, le 17/10/17 

Pour l'Université d'Angers 
Par délégation de son président, 
Professeur Nicolas LEROLLE 
Directeur de la Faculté de Santé d'Angers 

// 

te Daviers 

ontinue en Santé 

lnet 

Le stagiaire, 

ÎNNOVACTEU RS 
université 
angers 

1 Faculté de santé I Direction : rue Haute de Reculée 49045 ANGERS cedex O 1 Tél. : 02 41 73 58 00 

Département médecine : rue Haute de Reculée 1 49045 ArlGERS cedex 011 Tél : 02 41 73 58 00 

Département pharmacie : 16 bd Dav,ers 1 49045 ANGERS cedex O 11 Tél. : 02 41 22 66 00 
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Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-622

Formation du personnel - Convention passée avec CAGEC Gestion
SARL - Participation d'un agent au stage "Accueillir des artistes ou

des spectacles étrangers"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’accompagner  les  agents  dans  le  développement  de  leurs
compétences ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec CAGEC GESTION SARL
Adresse : 12 allée Duguay-Trouin – CS 42206 – 44 022 NANTES Cedex 1

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 320,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 10/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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CS 42206 
12 allée Duguay-Trouin 
44022 Nantes cedex l 
Tél.: 02 40 48 22 23 
contact@cagec.fr 
formation@cagec.fr 
www.cagec.fr 

CONVENTION SIMPLIFIÉE 
FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

(Article L. 6353-2 et R. 6353-1 du Code du travail) 

Entre les soussignés : 

CAGEC 
12 allée Duguay-Trouin - BP 42206 - 44022 NANTES Cedex 1 
Notre organisme est enregistré sous Je numéro 52 44 04762 44 auprès du Préfet de la Région Pays de la Loire.Cet 
enregistrement ne vaut pas agrément de l'État 
ci-après dénommé l'organisme de formation

et 
VILLE DE NIORT 
1 Place Martin Bastard - 79027 - NIORT Cedex 
ci-après dénommé l'employeur

est conclue la convention suivante, en application du Livre Ill de la Sixième partie du Code du travail portant organisation de 
la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente 

ARTICLE 1 : ACTION DE FORMATION 

L'organisme de formation organise l'action de formation suivante : 

Intitulé de la formation : ACCUEILLIR DES ARTISTES OU DES SPECTACLES ETRANGERS 

Type d'action de formation : Conformément à l'article L.6313-1 du Code du travail), cette formation professionnelle relève 
des catégories d'actions suivantes : action d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances ; action 
d'adaptation et de développement des compétences des salariés et actions de conversion. 

Objectifs : Comprendre les enjeux de la réglementation du spectacle et son application aux artistes étrangers - Connaître 
précisément les modalités de procédure à observer pour les étrangers hors de l'Union Européenne - Savoir appréhender les 
conséquences sociales et ou fiscales. 

Programme: Les fondamentaux de la réglementation du spectacle en France - La détermination de l'employeur des artistes 
étrangers - La procédure d'Autorisation Provisoire de Travail - Aspects sociaux et fiscaux - Les contrats d'achat de 
spectacles étrangers. - Les programmes détaillés figurent en annexe de la présente convention. 

Dates : le 28 novembre 2017 - Durée : 7 heures - 1 jours - Lieu : PARIS 

Validation : La formation est validée par une attestation de stage nominative. 

ARTICLE 2 - ENGAGEMENT DE PARTICIPATION A L'ACTION 

L'employeur entend faire participer son/ses salarié/es Madame (dénommé/es ci-après participant/es) à la session 

1sQ 
OPQF 

Le CAGEC a obtenu le Certificat de qualification professionnelle des organismes de formation pour 
les domaines suivants : Création, stratégie d'entreprise et fonctions associées (droit, finance. gestion} 

4f.-p--, Le CAGEC esl 

--···-- membre de la FFP 

CAGEC G ES TION SARI - CS 42206 - 12 allée Duguay-Trouin - 44022 NANTES cedex l - www.cogec.fr 
RCS NANTES 440 846 830 - SARL ou Capital de 23 000 € - SIRET 440 846 830 00014 - APE-NAF 6920Z 
PAYE & FORMATION : L'EXPERTISE POUR LES PROFESSION NELS DU SPECTACLE 







Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-623

Formation du personnel - Convention passée avec Les Terrasses -
Mise en place d'un suivi social à l'attention d'un apprenti

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en place un suivi social, dans le cadre du FIPHFP, à l’attention
d’un apprenti en situation de handicap, au sein de notre collectivité ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec LES TERRASSES
Adresse : 22 rue du Vivier - CS 48647 – 79 026 NIORT Cedex

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 2 128,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 10/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



LES TERRASSES 

POLE FORMATION INSERTION 

SARAH 

Convention annuelle de- mise- en œavre d'une action d'accompagnement 

dans le cadre d'un contrat d'apprentissage aménagé d'une personne en situation de handicap 

Entre les soussignés 

Mairie 

Place Martin Bastard 

79000 NIORT 

Représenté par _______ _ 

Et 

ETABLISSEMENT LES TERRASSES 

22 Rue du Vivier - CS 48647 

79026 NIORT CEDEX 

Représenté par Madame Delphine BOUTY, 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

La présente a pour objet la mise en œuvre par le SARAH de l'action d'accompagnement décrit à l'article 2 au 

bénéfice de Monsieur recruté(e) le 01/09/2016 dans le cadre de la deuxième année d'un contrat 

d'apprentissage aménagé signé. 

Le montant du financement s'élève à 2 128 € correspondant à un accompagnement pendant 1 année 

d'apprentissage. 

Cette somme est totalement affectée à la réalisation de l'action décrite à l'article 2. 

Article 2 : Modalités de mise en œuvre 

Au titre de l'action d'accompagnement financée par le FIPHFP, l'apprenti(e) mentionné(e) à l'article 1 

bénéficie d'un: 





Direction des Systèmes
d'Information et de

Télécommunications

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-537

Marché pour la migration Nuxeo avec la société SOLLAN

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que pour la  dématérialisation des pièces justificatives au comptable  il  a  été  nécessaire
d’acquérir NUXEO, outil de gestion électronique de documents (GED) ;

Considérant  par  ailleurs  que  pour  maintenir  à  compter  du  4  novembre  2017  ce  produit,   il  est
indispensable de migrer la plateforme NUXEO ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec la société SOLLAN
Adresse : 27 bis rue du Progrès – 93 100 MONTREUIL

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 23 320,00 € HT soit 27 984,00 € TTC
et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du marché annexées à la présente et comprenant :

- le devis
- l’acte d’engagement

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









ARTICLE 2: OBJET DU MARCHE 

Le présent accord cadre a pour objet la migration de la plateforme NUXEO 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

ARTICLE 3: MONTANT DU MARCHE 

Le montant du marché, conformément au devis joint, est de 

MARCHE Prix Total H.T. Montant TVA 

(20%) 

Total .... 23 320,00 € 4 664,00 € 

1 Prix Total T.T.C. 

27 984,00 €. 

Le montant total Estimatif de l 'accord cadre proposé est fixé à 27 984,00. Euros T.T.C. 
Soit en lettres, en Euros : Vingt sept mille neuf cent quatre vingt quatre euros. 

ARTICLE 4: REMISE SUR CATALOGUE 

Le titulaire de l'accord cadre s'engage à assurer à chaque commande de la Collectivité, la remise suivante 
sur les tarifs de son catalogue : 

% Soit en lettres: ............................................................................................... 1 

Si cette zone n'est pas complétée, le taux de remise sera considéré comme zéro. 

Cette remise ne peut empêcher la Collectivité de bénéficier d'éventuelles promotions proposées par le 
titulaire. Le prix le plus avantageux sera appliqué. 

ARTICLE 5: PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent accord cadre en faisant porter le 
montant au crédit du compte ouvert 

au nom de : ..  

domiciliation : . 

code établissement : .... ... code guichet : . 

compte n° : ........ ........ clé R.LB. : .. . 

IBAN: .. code BIC: 

N° de SIRET de Facturation *448 330 357 00014. 

*Une facture qui présenterait un numéro de SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée.

ARTICLE 6: AVANCE

Sans objet 







Direction des Systèmes
d'Information et de

Télécommunications

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 10 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-547

Marché pour l'acquisition de disques SSD 3PAR 
avec la société AIS OUEST

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que pour une meilleure performance de la baie de stockage achetée en 2016, dans l’intérêt
de la Ville de Niort, il est nécessaire d’augmenter les volumes de stockage ; 

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec la société AIS OUEST
Adresse : Immeuble Ampère Bât A – 2 rue Michaël Faraday – 44 800 SAINT HERBLAIN

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché dont le montant est évalué à 12 081,00 € HT
soit 14 539,20 € TTC et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- la proposition commerciale

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 6 novembre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-543

Exposition d'œuvres à l'école maternelle Jules Michelet - Artiste
Olivier LE NAN

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et  des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000€ HT ainsi  que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il y a lieu d’organiser une exposition d’œuvres pour l’école maternelle Jules Michelet du
 6 novembre au 22 décembre 2017 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec l’artiste OLIVIER LE NAN
Adresse : 74 rue du Moulin – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 300,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 20/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 31 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-551

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 1er trimestre -
Association Amicale Sportive Niortaise - Atelier Basket/basket

adapté - Tous jeux de ballons

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant la volonté de la ville de permettre l’organisation d’animations péri et /ou extra-scolaires pour
le 1er trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association AMICALE SPORTIVE NIORTAISE
Adresse : 12 rue Joseph Cugnot – 79 000 NIORT 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 540,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 3 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-555

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 1er trimestre -
Association Union Athlétique Niort Saint-Florent - Atelier

Fitness/Sports alternatifs

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et  des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000€ HT ainsi  que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant la volonté de la ville de permettre l’organisation d’animations péri et /ou extra-scolaires pour
le 1er trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association UNION ATHLETIQUE NIORT SAINT-FLORENT
Adresse: 49 rue Massujat – 79 000 NIORT 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 810,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 31 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-561

Noël 2017 - Centre de loisirs des Brizeaux - Contrat de cession
spectacle de Noël - Association LéZ'arts vivants

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la ville organise un spectacle de fin d’année pour les enfants du centre de loisirs des
Brizeaux ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un contrat avec l’association LEZ’ARTS VIVANTS
Adresse : 25 rue de la Croix de Laire Basse – 63 910 VERTAIZON

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant  au prix du contrat  évalué à 600,00 € net  et  de mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver le contrat de cession annexé à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



LEZ'ARTS VIVANTS - SPECTACLES ENFANTS 

Siège social et administratif 25 rue de La Croix de Laire Basse 63910 Vertaizon 

Tél : 09 52 75 05 69 - 06 27 20 66 21 - compagnie@lezartsvivants.fr - lezartsvivants.fr 

Réf: PM 2018 01 05 A 

CONTRAT DE CESSION 

Entre les soussignées 

Le producteur d'une part : 
Association LéZ'arts vivants 25 rue de la croix de Laire Basse 63910 VERTAIZON 

Et 

SIRET: 521 391 813 00016- N° TVA intracommunautaire: FR11521391813 - Code NAF: 90012 
Licence producteur n° : 2-1040987 - Licence diffuseur n° : 3-1040988 
Représentée par Mademoiselle DEWITTE Sylvie, directrice de production. 

L'organisateur d'autre part 
Nom ou raison sociale: VILLE DE NIORT - DIRECTION DE L'EDUCATION - SERVICE ANIMATION 
Adresse : 1 Place Martin Bastard CS 58755 79027 NIORT CEDEX 
Tél: 05.49.78.73.06 
Représenté par (Nom et qualité) : Jérôme BALOGE en qualité de MAIRE de Niort 

Il est convenu qui suit : 

Article 1 - Droits d'exploitation 
Le producteur dispose des droits d'exploitation du spectacle pour lequel il s'est assuré le concours des artistes 
nécessaires â la représentation. Ce spectacle a pour titre : Le Costume du Père Noël 

Article 11- Lieu de diffusion 
L'organisateur met â disposition du producteur la Salle (nom et adresse) : Centre de loisirs des Brizeaux, 
Rue des Justices 79000 NIORT 

L'organisateur s'engage â garantir l'obscurité du lieu de diffusion et â mettre à disposition un espace scénique 
d'au moins 5 mètres de longueur sur 4 mètres de profondeur et 2,50 mètre de hauteur. 
Pour toute information relative â l'organisation de la représentation, le producteur pourra contacter : 
Nom et téléphone du contact organisateur: 

En aucun cas l'organisateur ne pourra changer le lieu ni la date du spectacle sans l'accord écrit du 
producteur. 

Article Ill - Objet 
L'organisateur aura en charge une représentation du spectacle susnommé, sur le lieu précité, d'une durée de 
50 minutes, le Vendredi 5 Janvier 2018 â 15h 

Article IV - Obligations du producteur 
Le producteur fournira le spectacle entièrement monté et assumera la responsabilité artistique des 
représentations. En sa qualité d'employeur, il assurera les rémunérations, charges sociales et fiscales, de son 
personnel attaché au spectacle. 
Pour toute information relative â l'organisation de la représentation, l'organisateur pourra contacter: 

Philippe MIOT 2 rue Rimonboeuf 79210 ST GEORGES DE REX 
Tél : 05 49 33 50 79 - 06 64 44 19 58 - philippe.m@lezartsvivants.fr 

Article V - Droits d'auteur 
Le producteur s'acquittera des droits d'auteur et des cotisations sociales inhérentes. Les œuvres utilisées 
n'appartenant pas au répertoire de la SACEM ni de la SACD, aucun paiement n'est â effectuer auprès de ces 
organismes. 

Artic!e VI - Obligations de l'organisateur 
L'org2,nisateur fournira un lieu de représentation en ordre de marche et conforme aux exigencE:.s techniques 
définies dans le présent contrat. Il assurera l'occultation du lieu, l'installation des chaises ou des bancs, le 
service gènércJI et l'accueil du public. En sa qualité d'employeur, il assurera les rémunérations, charges 
sociales et fiscales de son propre personnel. 

Compagnie profess1or.nelle - Licences spectacles n°2-1040987 et n'3-1040988 - Prestataire de formation N°83 63 04192 63 
As.soc1ahon lot 1901 W4920014a5- SIRET· 521 39181300016- lVA intracommunauta,re · FR11521391813- Code NAF · 90012 
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Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 31 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-570

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 1er trimestre -
Association La Mouette à 3 queues - Atelier "Interventions 

Pré-cinéma + ciné-concert"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et  /ou  extra-scolaires  pour  le  1er  trimestre  de  l’année
scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association LA MOUETTE A 3 QUEUES
Adresse : 19 impasse de la Cité Malecote – 86 000 POITIERS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 570,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-583

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017-2018 - 1er trimestre -
Association Hors Champs- Atelier "Réalisation d'un pocket film -

stage"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et  /ou  extra-scolaires  pour  le  1er  trimestre  de  l’année
scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association HORS CHAMPS
Adresse : 7 rue du Maréchal Leclerc – 79 000 NIORT 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 3 060,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-589

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème et 3ème
trimestres - Association Niort Handball Souchéen 

Atelier Handball

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation d’animations péri  et /ou extra-scolaires pour le 2ème trimestre et  le 3ème
trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association NIORT HANDBALL SOUCHEEN
Adresse : Maison des Associations – 12 rue Joseph Cugnot – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 810,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-590

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème et 3ème
trimestres - Association Echiquier niortais - Atelier Echecs

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation d’animations péri  et /ou extra-scolaires pour le 2ème trimestre et  le 3ème
trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association ECHIQUIER NIORTAIS
Adresse : 49 rue de Ribray – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 560,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-591

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème et 3ème
trimestres - Association SA Souché Niort & Marais 

Atelier Karaté

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation d’animations péri  et /ou extra-scolaires pour le 2ème trimestre et  le 3ème
trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association SA SOUCHE NIORT & MARAIS
Adresse : Maison des Associations – 12 rue Joseph Cugnot – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 780,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-594

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème trimestre
- Marilyne BOURGOIN - Atelier Calligraphie - Initiation à la Ronde

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes
 ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et/ou  extra-scolaires  pour  le  2ème trimestre  de  l’année
scolaire 2017-2018 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec BOURGOIN MARILYNE
Adresse : 13 rue Ferdinand Buisson - 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 270,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-596

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème trimestre
- Association CROIX ROUGE - Atelier Initiation gestes premiers

secours

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes  
ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et/ou  extra-scolaires  pour  le  2ème trimestre  de  l’année
scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association CROIX ROUGE
Adresse : 6 bis rue Rochette - 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 270,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-597

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 
2ème et 3ème trimestres - Association Izuba Project - 

Atelier Percussions guinéennes

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes  
ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et/ou  extra-scolaires  pour  le  2ème trimestre  et  le  3ème
trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association IZUBA PROJECT
Adresse : 24 rue du Bourg – 79 370 CELLES SUR BELLE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 540,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.  

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-598

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème trimestre
- RODON Cédric - Atelier temps calme/yoga - Avenant n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes  
ci-après :

« De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des  
marchés et des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu la décision L.2122.22 n°2017-546 approuvant la convention avec RODON Cédric ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et/ou  extra-scolaires  pour  le  2ème trimestre  de  l’année
scolaire 2017-2018 ;

Considérant qu’il convient d’ajouter 9 séances d’atelier Yoga à l’école Jean Mermoz ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un avenant avec RODON CEDRIC
Adresse : 96 rue Chabaudy – 79 000 NIORT 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de l’avenant à la convention évalué à 270,00 € net et de
mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver l’avenant n°1 annexé à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-601

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème et 3ème
trimestres - Association DIVIDUS - Atelier Moyen âge

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes
ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  l’organisation  d’animations  péri  et  /ou  extra-scolaires  pour  le  2ème trimestre  et  le  3ème
trimestre de l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association DIVIDUS
Adresse : 58 boulevard des Arandelles - 79 180 CHAURAY

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 810,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente. 

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-604

Animations APS/ALSH - Année 2017/2018 - 2ème et 3ème trimestres
- Association Bia bia - Atelier danse africaine

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 4 dans les termes ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant l’organisation d’animations péri et /ou extra-scolaires pour le 2ème et le 3ème   trimestre de
l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association BIA BIA (entre nous)
Adresse : 18 rue Elsa Triolet – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 260,00 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D’approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-606

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 3ème trimestre
- Association Niortaise Gym Rythmique 

Atelier gymnastique rythmique

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant l’organisation d’animations péri  et /ou extra-scolaires pour le 3ème   trimestre de l’année
scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association NIORTAISE GYM RYTHMIQUE
Adresse : 8 rue des Sports – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 270,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D’approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-607

Animations APS/ALSH - Année scolaire 2017/2018 - 2ème et 3ème
trimestres - Association USEP - Atelier multisports

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant l’organisation d’animations péri et /ou extra-scolaires pour le 2ème et le 3ème   trimestre de
l’année scolaire 2017-2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association USEP
Adresse : Centre Du Guesclin – Place Chanzy – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 510,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D’approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 08/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 6 novembre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-575

Accord-cadre fourniture et maintenance de matériel de nettoyage et
d'entretien - Marché Subséquent - Achat de 5 aspirateurs

professionnels

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après : 

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et  des accords-cadres dont le montant  n’excède pas 90 000€ HT ainsi  que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  la  nécessité  de  remplacer  le  matériel  d’entretien  obsolète  sur  les  écoles  niortaises  
(5 aspirateurs professionnels) ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec l’entreprise NILFISK
Adresse : 26 avenue de la Baltique – CS 10246 – 91 978 COURTABOEUF Cedex

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 978,75 € HT soit 1 174,50 € TTC et de
mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du marché annexées à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement
- le cahier des clauses particulières
- la fiche technique

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 20/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



VILLE DE NIORT 

NIORT 

RÉPvBLIQ-E FRN-IÇAISE 

OBJX�S 

Marché subséquent 

FOURNITURE ET MAINTENANCE DE MATERIELS DE 
NETIOYAGE ET D'ENTRETIEN 

Aspirateurs professionnel 

Acte d'Engagement 

Date d'établissement du prix 

Mois de la date limite de remise des offres 

Pouvoir Adjudicateur 

représenté par 

autorisé à signer le marché par délibération 

Comptable public assignataire des paiements 

Personne chargée de fournir les renseignements 
prévus à l'article 109 du CMP 

Personne chargée d'exécuter les dispositions prévues 
à l'article 116 du CMP, en cas de sous-traitance 

Référence aux articles du CMP en application 
desquels le marché est passé 

Acte d'Engagement 

Octobre 2017 

Ville de Niort 

Le Maire de Niort 

du Conseil Municipal en date du -1 f septembre 2017

Trésorerie Principale Niort Sèvre, 

40 rue des Près Faucher, 79000 NIORT 

Le Directeur du Service 

Le Directeur Général des Services 

Article 76 du CMP 

Pagel sur 4 





@Nilfisk 

Madame, Monsieur, 

Veulllez trouver cl-deaaous nos coordonnëes bancaires 

NILFISI< 
28 avenue d11 la l!Saltlque 

CS 10241 

91978 Courtaboeuf cedex 

T614phone: (33-1) '9·59-17--00 
T6!4copl• : {33-1) 89-69-87..01 
E-m,u : Jnfo.fr@nllflek.eom 
www.nllflsk.fr 

Ce mm e11 dellin6 • � ,....,;., ... 1..,r demande, & vm erM11olen ou cll!bl!Wn 111110Mo 

& fain, lamiro da op*'"1iont • votr. c«ap1e (•iremen11, paianonl• do quit1111ÇC1, eto.). 
Sofl ulHiatia,, """' pnnlil le bon eoo,ajllnm!er,t dDI 01'6Bti0'11 OIi -·el ..... �·
aio,; des rëct.na1ioa1 pour om,an Oil Ntlrdl d'inapulltion. 

Thil ,1ot.,.m1 i, ia1a11lod ror your poy- and/or poyon, whan aeltiftl 1111 Dinc:1 dobi� 

1Bp Rives De Paris 
Titulaire du comptd Account holder 
/ 

Slanclina ordm, Tl'llllftn and Pl)lmont. Pl- ,... 1'1iJ Bank ,,_, 11_1 wllen bookina 

.-..liom II will hdp 1>0idiq oo�on om>n whid> mishl r1111II in VDII� � 

Relevé d'identité bancaire/ Bank details statement 
IBAN (loteraational Baak Accouot Number) BIC (Bank Identification Code) 

Code baaque Code guichet N'° du compte Clé RIB Domtclllatioo/Pa.ytog Baak 

Nous vous remercions de bien vouloir nous faire parvenir tous vos avis de virement à 
l'adresse suivante: reglements.fr@nillisk.con1.

Cordialement 

La comptabilité 

SAS au Clpltll �· ,�.719 000 Euro, · Sir,, 383 aoe 1117 000! ... RCS Evry 36J ooe 1g7 B- BICS LONGJUMEAU 10207 00047 04047D0e381 n
TVA FR 25 383 eoe 197 -AF'E <1(188B- TV.A l1Qqu(n'9 sur ... d6bl!I · Nllflll( .. 1 Uni toc14lt Groupe NKT 







































Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-580

Hôtel Administratif et CAMJI- Mise en conformité des centrales
incendies - Attribution du marché

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  la  règlementation  et  les normes en vigueur  nécessitent  la  mise  en conformité  des
centrales incendies de l’Hôtel Administratif et du CAMJI ;

DECIDE

Art. 1 
De passer un marché avec INEO ATLANTIQUE
Adresse : 33 rue Pied de Fond – 79 000 NIORT

Art. 2 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 39 000 € HT soit 46 800 € TTC et de
mandater les dépenses.

Art. 3
D'approuver les pièces constitutives du marché annexées à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement ;
- la décomposition du prix globale et forfaitaire ;
- le cahier des clauses administratives particulières ;
- le cahier des clauses techniques particulières.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



REPUBLIQUE FRANCAISE 

NIORT 
VILLE DE NIORT 

(DEUX SEVRES) 

HOTEL ADMINISTRATIF ET 

CAMJI- MISE EN CONFORMITE 

DES CENTRALES INCENDIES 

Acte d'Engagement 

Date d'établissement du prix 

Pouvoir Adjudicateur 

représenté par 

Aout 2017 

Ville de Niort 

Le Maire de Niort 

autorisé à signer le marché par délibération du Conseil Municipal en date du l8 �bre, ·2of+ 

Comptable public assignataire des Trésorerie Principale Niort Sèvre, 
1iements 

40 rue des Près Faucher, 79000 NIORT 

Personne chargée de fournir les 
Le Directeur du Service 

renseignements prévus à l'article 130 du 
décret 25 mars 2016 

Personne chargée d'exécuter les 
Le Directeur Général des Services 

dispositions prévues à l'article 136 du 
décret 25 mars 2016, en cas de sous-
traitance 

Référence aux articles du décret 25 mars 
2016 relatif aux marchés publics et en Procédure adaptée, article 27 décret 25 mars 2016 
application desquels le marché ou l'accord 
cadre est passé 



A utiliser si l'entreprise se présente seule 

ARTICLE PREMIER- CONTRACTANT 

Je soussigné (nom et prénom) : M. RABASSI Florent 

agissant en qualité de : Responsable de Centre 

au nom et pour le compte de: ENGIE- INEO ATLANTIQUE SERVICES 

dénomination sociale SNC 

siège social 7, Rue Ampère 44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE 

n° identification (SIRET) 414 799 296 00077 

n° inscription au registre du commerce 414 799 296 

ou au répertoire des métiers 
Code APE 4321A 

- après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)- et
des pièces qui y sont mentionnées

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations ou déclarations demandés au règlement
de la consultationen application de l'article 55 du décret 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

.�1'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer 
la prestation ci-après désignée. 



A utiliser si les entreprises se présentent groupées 

ARTICLE PREMIER-CONTRACTANTS 

Nous soussignés, co-traitants solidaires D 

conjoints D 

nom et prénom : 
agissant en qualité de 
au nom et pour le compte de : 

dénomination sociale 
siège social 

n° identification (SIRET) 
n° inscription au registre du commerce 

ou au répertoire des métiers 
Code APE 

-îm et prénom:
agissant en qualité de
au nom et pour le compte de :

dénomination sociale 
siège social 

n° identification (SIRET} 
n° inscription au registre du commerce 

ou au répertoire des métiers 
Code APE 

nom et prénom : 
agissant en qualité de : 
au nom et pour le compte de: 

dénomination sociale 
siège social 

n° identification (SIRET) 
n° inscription au registre du commerce 

ou au répertoire des métiers 
Code APE 

- après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et des
pièces qui y sont mentionnées

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations demandés au règlement de la
consultation en application de l'article 55 du décret 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

NOUS ENGAGEONS sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, 
à assurer la prestation ci-après désignée . 

. . . . . . . ........... ... .. . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . .. . . .. . . .. . .. . . . .. .. . . . . . ............... .. . . . .. est le mandataire du groupement. 

Il est solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard 
de la personne publique. 

En cas de groupement conjoint, ajouter le cas échéant : Il est solidaire de chacun des membres du 
groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de la personne publique 

L'offre ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 90 jours à 
c.ompter de la date limite de remise des offres fixée au règlement de la consultation. 



ARTICLE 2 -OBJET DU CONTRAT/MARCHE 

Le présent marché a pour objet la mise en conformité des centrales incendies de l'hôtel administratif 
et du CAMJI. 

ARTICLE 3 -MONTANT 

Marché/contrat à prix forfaitaire 
Le montant du marché, tel qu'il résulte de la décomposition du prix global et forfaitaire (ou autre), 
s'établit comme suit 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

39 000,00 euros 

7 800,00 euros 

46 800,00 euros 

-r')ute augmentation dans la masse des travaux fera l'objet d'un avenant conformément aux 
-..1spositions précisées au CCAP. 

ARTICLE 4- DELAIS D'EXECUTION et/ou DUREE DU MARCHE 

Le délai global d'exécution du marché est de deux mois, période de préparation comprise, à compter 
de la notification du marché. 

ARTICLE 5- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le 
montant au crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires 
de chacun d'entre eux. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun ou celui du 
mandataire) et en reporter les coordonnées dans le cadre ci-après 

- \NQUE (dénomination et adresse):

· · · · · · · · · · ·-·· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·· · · · · ············ ············································································· 

.......................................................................................................... , ... , ............ , .................... 
INTITULE DU COMPTE 
· ···· · · · ········ ··· ················ · · ·· ··· · · · · · · ·· · · · · · · · · · · · · ·· · · · ··· · · ········· ··········· · ·················································· 

DOMICILIATION :  Code établissement 
Code guichet: 
Numéro de compte: 
Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account Number) 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

ARTICLE 6-AVANCE (sans objet) 

Le titulaire 

- refuse 0 



- ne refuse pas D 

de percevoir l'avance prévue au CCAP. 

ARTICLE 7 - ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 
chiffres identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) 

414 799 296 00077 

(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 chiffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui
-4q l'établissement titulaire du marché déclaré en article 18

' du présent acte d'engagement.

ARTICLE 8-ANNEXES RELATIVES A DES SOUS TRAITANTS 

Les annexes n° à n° au présent acte d'engagement indiquent la nature et le montant des 
prestations que j'envisage (nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants et leurs 
conditions de paiement. Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous traitant 
concerné et d'agrément des conditions de paiement, demande qui est censée prendre effet à la date 
de notification du marché. Cette notification est réputée emporter acceptation du sous traitant et 
agrément des conditions de paiement. 

ARTICLE 8-CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRAVAIL DISSIMULE 

Le candidat atteste par la signature du présent acte d'engagement l'exactitude des renseignements 
fournis conformément à l'article 48 du décret 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, et s'engage à 
produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du 
Code du Travail, sous peine de résiliation du marché suivie ou non de la passation d'un autre marché 
ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la 
mise en régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes 
qui peuvent lui être dues. 

Fait à NIORT, le 20/09/2017 

Le titulaire 

(cachet, signature) 

INEO ATLANTIQUE 
AGENCE SERVICES 

33 RUE PIED DE FOND 

79000 NIORT 

Tél.: 05 49 n 3817 - Fax: 05 49 73 93 84 

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement 

Montant total du marché 

Fait à Niort ; le ................. .. 

Le Pouvoir Adjudicateur, Pour le Maire de Niort 
L'J\djoint déiégué 

{\�
Michel PAILLEY



ANNEXE N
° 

.. . . . . . A L'ACTE D'ENGAGEMENT- EN CAS DE SOUS-TRAITANCE 

(Établir autant d'exemplaires que de sous traitants) 

DEMANDE D'ACCEf?TATION D'UN SOUS-TRAITANT 

ET DES CON_DITIONS DE PAIEMENT 

Collectivité contractante : VILLE DE NIORT - 1 place Martin Bastard - CS58755 - 79027 NIORT CEDEX 

Comptable public assignataire des paiements : TRESORERIE PRINCIPALE NIORT SEVRE- 40 rue des Près 
Faucher-79000 NIORT 

Objet du marché: ................................................................................................................................................... .. 

. 1culaire: ................................................................................................................................................................. .. 

Nature des prestations sous-traitées : ..................................................................................................................... . 

Montant maximum des prestations sous-traitées à verser par paiement direct au sous-traitant 

• Taux de la TVA ou indiquer « autoliquidation » (la TVA est due par le titulaire): .................. 0/o 

• Montant maximum HT :

• Montant maximum TTC :

Sous-traitant : 

.................. € 

.................. € 

Dénomination: ........................................................................................................................................... .. 

n° 

RCS ou Répertoire des Métiers : ........................................................................................................... . 
Adresse: ..................................................................................................................................................... . 

Conditions de paiement : 

>" Avance (applicable si le montant des prestations, sous traitées est supérieur à 50 000 € HT et la durée d'exécution 

supérieure à deux mois) 
Le sous-traitant 

- demande à bénéficier de l'avance D 
- ne demande pas à bénéficier de l'avance D 

>" Autres conditions de paiements (si différent du marché) : ................................................................................... .. 

>" Variation des prix (si différent du marché) : ........................................................................................................... . 

>" Paiement direct, compte à créditer : 

::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 
1 

BANQUE (dénomination et adresse): 



INTITULE DU COMPTE 

DOMICILIATION :
Code établissement : ....................................................................................................................................... .

Code guichet : ................................................................................................................................................... .

Numéro de compte : ......................................................................................................................................... .

Clé Rib: ............................................................................................................................................................. .

IBAN (International Bank Account Number) 
FR ........................................................................................................................................................................ . 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

A: A_,: 
Le: Le: 
Le Titulaire : Le représentant légal du martre d'ouvrage 

Le sous-traitant certifie : 
.._ qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics. 
-. ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier 

judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 
, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de 
l'Union européenne. 

A: 

Le: 
Le Sous-traitant 

Pièces à joindre : 
Capacités professionneffes et financières du sous-traitant 
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ARTICLE 1 -  OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERAL ES 

1.1 Objet du marché – Domicile de l’entrepreneur 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 
concernent le marché de travaux pour la mise en conformité des centrales incendies de l’hôtel 
administratif et du CAMJI à Niort . 

La description des travaux et de leurs spécifications techniques sont indiquées au C.C.T.P. 

A défaut d’indications dans l’acte d’engagement du domicile élu par l’entrepreneur à proximité des 
travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement faites au siège de la Ville de 
NIORT jusqu’à ce que l’entrepreneur ait fait connaître au pouvoir adjudicateur l’adresse du 
domicile qu’il aura élu. 

1.2 Décomposition en tranches et en lots 

Les travaux font l’objet d’une seule tranche ferme . 

1.3 Maîtrise d’œuvre 

La maitrise d’œuvre est assurée par la Ville de Niort – direction Patrimoine et Moyens – Service 
Etudes prospectives et gestion transversale du bâti. 

1.4 Contrôle technique 

QUALICONSULT – Téléport 4 – Futuroscope – Immeuble Antarés – 86 360 CHASSENEUIL DU 
POITOU. 

ARTICLE 2 -  PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constituant le marché sont, par ordre de priorité décroissante : 

2.1 Pièces particulières : 

- acte d’engagement et ses annexes éventuelles 

- présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

- décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)  

- cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) commun aux deus sites 

- cahier des charges fonctionnel, propore à chaque site. 

- divers plans 

2.2 Pièces générales 

- Cahier des Clauses Techiques Générales, applicables aux marchés publics de travaux de 
bâtiments 

- Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux 
(CCAG – travaux) – arrêté du 8 septembre 2009 modifié par décret du 29 mars 2013 
(consultable à l’adresse suivante http://www.colloc.minefi.gouv.fr). 

ARTICLE 3 -  PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES  – VARIATION DES PRIX – 
REGLEMENT DES COMPTES 

3.1 Contenu des prix 

Les prix du marché sont établis hors TVA et toutes sujétions d’exécution des travaux comprises. 

Les prix sont établis en tenant compte des sujétions d’exécution particulières suivantes : 

- emplacement et stockage des matériaux et du matériel 

- aménagement provisoire du chantier 
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- pour l’accès au lieu des travaux, respect impératif du parcours imposé par le maître d’ouvrage 
avec interdiction de pénétrer ou de circuler dans les autres parties du site 

- mesures de sécurité liées au fonctionnement du site pendant la durée des travaux 

- toutes les sujétions que sont susceptibles d’entraîner d’autres ouvrages participant à 
l’opération, même si ceux-ci ne font pas partie des lots prévus au présent marché 

- dépenses communes de chantier mentionnées au CCTP  

Les prix sont établis en considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres 
phénomènes naturels s’étant déjà produits dans la région. 

Les prix de chaque lot comprennent, outre les dépenses afférentes à la coordination de l’exécution 
des prestations faisant l’objet du lot, la marge du mandataire du titulaire ou du co-traitant auquel le 
lot est assigné pour défaillance éventuelle des sous-traitants chargés de l’exécution de certaines 
des prestations. 

3.2 Mode d’évaluation des ouvrages 

Les travaux objet du marché seront rémunérés par application d’un prix global et forfaitaire. 

Cette stipulation concerne également les prestations faisant l’objet de paiements, soit à des co-
traitants, soit à des sous-traitants ayant droit au paiement direct. 

Par dérogation à l’article 15 CCAG Travaux, la poursuite de l’exécution des prestations en cas de 
dépassement du montant est subordonnée à la conclusion d’un avenant. 

3.3 Variation dans les prix 
Les prix sont fermes 

 

3.3.1 Application de la taxe à la valeur ajoutée 

Si le taux ou l'assiette des taxes perçues variait entre la date du fait générateur de la taxe et la 
date d'établissement des prix, le prix de règlement tiendrait compte de cette variation. 

 

3.4 Modalités de règlement 

3.4.1 Approvisionnements 

Il n’est pas prévu de paiement pour les approvisionnements. 

3.4.2 Décomptes mensuels 

Les travaux seront constatés et réglés en fonction de leur avancement.  

Les décomptes de travaux seront présentés sous forme de situations mensuelles cumulatives. Ils 
pourront être adressés à la fin de chaque mois suivant l’exécution des travaux et porteront outre 
les mentions légales, les indications suivantes : 

- Nom et adresse du titulaire, 

-          Date et numéro du marché 

-           objet succinct du marché 

- période au cours de laquelle ont été exécutés les travaux qui font l’objet de la demande de 
paiement 

- Les coordonnées bancaires et postales, telles qu’elles figurent à l’acte d’engagement et 
sur le Relevé d’Identité Bancaire (RIB) en mentionnant notamment l’International Bank Account 
Number (IBAN) et le Bank Identifier Code (BIC)  

Cette disposition est applicable, le cas échéant, aux demandes de paiement concernant les sous-
traitants bénéficiant du paiement direct. 
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3.4.3 Décompte final 

Après l’achèvement des travaux, l’entrepreneur dressera le projet de décompte final établissant le 
montant total des sommes auquel il peut prétendre du fait de l’exécution du marché dans son 
ensemble. 

Ce projet de décompte final sera transmis simultanément au maître d’œuvre et au maître 
d’ouvrage par tout moyen permettant de donner une date certaine, dans le délai de trente jours à 
compter de la notification de la décision de réception des travaux (article 13.3 du CCAG). 

3.5 Sous traitance 

3.5.1 Désignation de sous-traitant en cours de marché 

L’avenant ou l’acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration prévue à 
l’article 114 du Code des Marchés Publics. Il indique en outre, pour les sous-traitants à payer 
directement le compte à créditer. 

Le titulaire est tenu au respect des dispositions particulières à la sous-traitance visées au présent 
CCAP traitant de l’organisation hygiène et sécurité des chantiers. 

3.5.2 Modalités de paiement direct 

Conformément à l’article 116 du code des marchés publics , le sous-traitant adresse sa demande 
de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé 
avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récepissé. 

Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur ou à la 
personne désignée dans le marché par le pouvoir adjudicateur, accompagnée des factures et de 
l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande ou de l’avis 
postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé. 

 

3.6 Délai global de paiement 

3.6.1 Règlement 

Le règlement sera effectué par virement administratif, dans les conditions et délais prévus au 
CCAG, à l’article 98 du Code des marchés publics et au décret n°2013-269 du 29 mars 2013 
relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique.  

3.6.2 Délai global de paiement 

Le délai global de paiement applicable est fixé à 30 jours.  

3.6.3 Adresse d’envoi ou de remise des demandes de paiement (factures) 

La loi n°2014-1 du 2 janvier 2014 et l’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 fixent les modalités 
de dématérialisation progressive des échanges entres les personnes publiques et leurs 
fournisseurs. Ainsi, les factures devront être transmises par le titulaire sous forme électronique 
depuis le portail Chorus Portail Pro – https:// chorus-oprtail-
pro.finances.gouv.fr/chorus_portail_pro. 

 

Cette obligation fixée à l’ordonnance s’applique aux contrats en cours d’exécution ou conclus 
postérieurement : 
-  au 1er janvier 2017 : pour les grandes entreprises et personnes publiques 
- au 1er janvier 2018 : pour les entreprises de taille intermédiaire 
- au 1er janvier 2019 : pour les petites et moyennes entreprises 
- au 1er janvier 2020 : pour les micro entreprises 
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Les factures porteront outre les mentions légales, des mentions spécifiques au mode de 
transmission dématérialisé. L’annuaire des destinataires accessible au chorus Pro, met à 
disposition des entreprises l’information sur les mentions exigées par chaque personne publique. 

Pour les entreprises non concernées par cette obligation, les factures seront adressées par tout 
moyen permettant de donner date certaine à la Mairie de Niort – 1 place martin Bastard – CS 
58755 – 79 027 NIORT CEDEX ou par messagerie électronique au format pdf à l’adresse 
suivante : factures@marie-niort.fr. 

 

ARTICLE 4 -  DELAIS D’EXECUTION – PENALITES 

4.1 Délai d’exécution des travaux 

Le délai global d’exécution est fixé à l’acte d’engagement.  

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de suspendre ou arrêter des travaux qui auraient 
reçu un commencement d’exécution. 

La suspension, la reprise ou l’arrêt des travaux sera prescrite par ordre de service. 

Les entrepreneurs ne pourront prétendre à aucune indemnité, il leur sera tenu compte seulement 
des travaux exécutés et des matériaux approvisionnés à pied d’œuvre. 
 

4.2 Prolongation de(s) délai(s) d’exécution  

En vue de l’application du 1er alinéa de l’article 19-2.3 du CCAG, le nombre de journées 
d’intempéries réputées prévisibles est fixé à 10 jours ouvrés. 

Par dérogation au troisième alinéa de l'article 19-2.3 du CCAG, si des intempéries, quelle 
qu’en soit la nature, compromettent la bonne exécution des travaux, le maître d'oeuvre peut 
prescrire l'arrêt momentané des travaux ou l'autoriser sur proposition de l'entrepreneur, et le 
délai d'exécution est prolongé d'autant. 

Le nombre de jours d’intempéries associés à cette prolongation de délai fera l'objet de 
constats contradictoires entre le maître d'œuvre  et le représentant de l’entrepreneur et sera 
égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera les 
intensités et durées limites ci-après : 

Nature du phénomène  Intensité limite 

 

Durée limite 

 

Température 
extérieure 

< = à - 2° C A 10 h 

 

Précipitations > = 5 mm En 4 h continues 

 

Vent > = 80 km/h 

 

 

Neige > = 2 cm 

ou chute continue > 4 
heures 

journée 

 

Le lieu de constatation des intensités des phénomènes naturels est la station 
météorologique de Centre Météorologie de Niort-Souché. 

En cas de mauvaise organisation de la part de l'entrepreneur pouvant conduire sous l'effet 
des intempéries à des arrêts de chantier normalement évitables, le maître d'oeuvre lui 
signifie la mauvaise organisation des travaux. Ces arrêts de chantier ne sont pas pris en 
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considération pour la prolongation du délai d'exécution. Si les arrêts de chantier ou le retard 
dans l'amenée du matériel ne sont pas évitables mais se trouvent allongés par la mauvaise 
organisation de l'entrepreneur, la prolongation du délai d'exécution qui peut lui être 
accordée est réduite pour tenir compte de sa responsabilité. 

4.3 Pénalités pour retard 

Les dispositions sont appliquées lot par lot, en cas de retard dans l’exécution des travaux, 
comparativement au  calendrier détaillé d’exécution élaboré et éventuellement modifié comme il a 
été indiqué au 4.1.2. 

Par dérogation à l’article 20.4 du CCAG travaux, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités qui lui 
seraient appliquées quel qu’en soit le montant. 

4.3.1 Retard sur les délais particuliers correspondant aux interventions 
successives de chaque entrepreneur sur le chantier : 

Du simple fait de la constatation d’un retard par le Maître d’œuvre, l’entrepreneur encourt la 
retenue journalière provisoire. 

Cette retenue est transformée en pénalité définitive si l’une des deux conditions suivantes est 
remplie : 

- ou l’entrepreneur n’a pas achevé les travaux lui incombant dans un délai d’exécution propre à 
son lot, 

- ou l’entrepreneur bien qu’ayant terminé ses travaux dans ce délai a perturbé la marche du 
chantier ou provoqué des retards dans le déroulement des marchés relatifs aux autres lots. 

Toutefois, le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité, au cas où le retard serait résorbé et après 
avis du Maître d’œuvre, de remettre ces pénalités. 

4.3.2 Montant des pénalités et retenues journalières prévues : 

Par dérogation à l’article 20.1 du CCAG, en cas  de retard imputable au titulaire dans l’exécution 
des travaux, qu’il s’agisse de l’ensemble du marché ou d’une tranche pour laquelle un délai 
d’exécution partiel ou une date limite a été fixé, il sera appliqué une pénalité journalière de 50 
€uros par jour calendaire.  

Par ailleurs, sauf cas de force majeure, chaque retard à une réunion de chantier entraînera une 
pénalité de 50 €uros, chaque absence 150 €uros. Cette pénalité sera appliquée sur simple 
constatation, par le Maître d’œuvre. 

Les pénalités suivantes peuvent également être appliquées : 

- dépôt de déblais excédentaires en dehors des zones prescrites à cet effet : 120 €uros par 
infraction constatée, 

- non nettoyage ou nettoyage insuffisant du chantier et sur simple constat du Maître 
d’œuvre : 120 €uros par infraction constatée et par jour calendaire. 

4.4 Repliement des installations de chantier et rem ise en état des lieux 

Ces opérations sont comprises dans le délai d’exécution. En cas de retard, elles seront effectuées 
aux frais de l’entrepreneur, après mise en demeure, sans préjudice d’une pénalité de 150 €uros 
par jour de retard. 

4.5 Avance  

Sans objet 
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ARTICLE 5 -  PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE  EN CHARGE DES 
MATERIAUX ET PRODUITS 

5.1 Provenance des matériaux et produits 

Le CCTP fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix 
n’est pas laissé à l’entrepreneur ou n’est pas déjà fixé par le CCTG ou déroge aux dispositions du 
dit CCTG. L’ensemble des cahiers des charges, DTU, des règles de calculs, des cahiers des 
clauses spéciales rendus obligatoires par décrets ou normes européennes reconnus s’appliquent 
au marché. 

5.2 Mise à disposition de carrières ou lieux d’empr unt 

Sans objet. 

5.3 Caractéristiques, qualités, vérification, essai s et épreuves des matériaux et produits 

5.3.1 Compléments à apporter aux dispositions du CCAG et du CCTG 

Le CCTP définit les compléments à apporter aux dispositions du CCAG et du CCTG concernant 
les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser 
dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant 
qualitatives que quantitatives sur le chantier. 

Sauf accord intervenu entre le Maître d’œuvre et l’entrepreneur sur les dispositions différentes, les 
vérifications de qualité seront assurées par un laboratoire ou un organisme de contrôle proposé 
par le Maître d’œuvre et seront à la charge de l’entreprise. 

5.3.2 Précision sur les matériaux, produits et composants 

Le CCTP précise les matériaux, produits et composants de construction devant faire l’objet de 
vérifications ou de surveillance de la fabrication dans les usines, magasins ou carrières de 
l’entrepreneur ainsi que les modalités correspondantes. 

Sauf accord intervenu entre le Maître d’œuvre et l’entrepreneur sur les dispositions différentes, les 
vérifications de qualité seront assurées dans les mêmes conditions qu’au deuxième alinéa du 
6.3.1. 

5.3.3 Essais et vérifications 

Le Maître d’Ouvrage sur proposition du Maître d’œuvre, peut décider de faire exécuter des essais 
et vérifications en sus de ceux définis par le marché : 

- s’ils sont effectués par l’entrepreneur, ils lui seront rémunérés, 

- s’ils sont effectués par un tiers, ils seront réglés par le Maître d’Ouvrage. 

5.3.4 L’emploi des procédés, produits ou matériaux non traditionnels 

En complément de l’article 24 du CCAG, il est précisé que l’emploi des procédés, produits ou 
matériaux non traditionnels ne peut être admis que sur présentation par l’entrepreneur de l’avis 
technique du CSTB. Dans tous les cas où un accord avec les assurances de responsabilités 
décennales est nécessaire, l’entrepreneur doit justifier de cet accord. 

5.3.5 L’application du règlement de sécurité contre l’incendie 

Pour l’application du règlement de sécurité contre l’incendie dans les établissements recevant du 
public et avant tout emploi, l’entrepreneur adresse au Maître d’œuvre et au Contrôleur Technique 
les procès-verbaux d’essais, effectués par laboratoires agrées, des matériaux ou éléments de 
construction qu’il propose d’employer, ces procès-verbaux attestent que le comportement au feu 
des dits matériaux ou éléments de construction répond à l’utilisation qui est prévue. 
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5.4 Prise en charge, manutention et conservation pa r l’entrepreneur des matériaux et 
produits fournis par le Maître de l’Ouvrage 

Sans objet. 

ARTICLE 6 -  IMPLANTATION DES OUVRAGES 

Sans objet 

ARTICLE 7 -  PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION  DES TRAVAUX 

7.1 Période de préparation 

Il est fixé une période de préparation de un mois comprise dans le délai global d’exécution. 

7.2 Programme d’exécution 

Il est procédé, au cours de la période de préparation, aux opérations suivantes à la diligence 
respective des parties contractantes : 

- par les soins du Maître d’œuvre :  

• élaboration, après consultation des entrepreneurs, du calendrier détaillé d’exécution visé 
aux 4.4.1 et 4.1.2 et ci-avant, 

- par les soins des entreprises : 

• établissement et présentation au visa du Maître d’œuvre du programme d’exécution des 
travaux dans un délai de 8 jours suivant l’ordre de service. Il sera accompagné du projet 
d’installation de chantier et d’éventuels ouvrages provisoires, conformément à l’article 28.2 
du CCAG. 

• exécution du pannneau  de chantier suivant le modèle 

Sur les projets des installations de chantier doivent figurer : 

• les baraquements ou les lieux de stockage du matériel, des matériaux ou éléments 
préfabriqués ainsi que les parcs en acier 

• figureront en outre, les plans d’installations de chantier, tous renseignements qui seraient 
utiles ou nécessaires pour les entreprises ou pour le Maître d’œuvre. 

7.3 Répartition des dépenses communes 

La répartition des dépenses suivantes est effectuée dans les conditions décrites au CCTP. 

7.4 Mesure d’ordre social, application de la réglem entation du travail 

La proportion maximale des ouvriers d’aptitudes physiques restreintes rémunérées au-dessous du 
taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés 
sur le chantier ne peut excéder 10 % et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 
10 %. 

7.5 Organisation, hygiène et sécurité des chantiers  

7.5.1 Application du Code du Travail 

Le chantier est soumis aux dispositions du Code du Travail et en particulier de la loi 93.1418 du 31 
Décembre 1993 et de ses décrets et arrêtés d’application. 

7.5.2 Utilisation des voies publiques et des voies privées des équipements 

En ce qui concerne l’usage des voies publiques et des voies privées, aucune disposition autre que 
le respect des règlements de circulation n’est prévue. 
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Conformément à l’article 34 du CCAG, l’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions qu’il 
jugera utile pour les transports routiers ou pour les circulations d’engins exceptionnels afin 
qu’aucune dégradation ne soit causée aux voies. 

Un entretien journalier des voies d’accès et un complément de signalisation à l’intérieur et à 
l’extérieur avec balisage rigoureux des zones de chantier au fur et à mesure de l’avancement des 
travaux, seront assurés par l’entreprise chargée du gros œuvre et à ses frais (travaux et sites 
occupés). 

Par dérogation à l’article 34.1 du CCAG, si à l’occasion des travaux des contributions ou 
réparations étaient dues pour des dégradations causées aux voies publiques, la charge en 
incomberait au titulaire du lot. 
 

ARTICLE 8 -  INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE 

Sans objet 

ARTICLE 9 -  CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX 

9.1 Essais et contrôles des ouvrages en cours de tr avaux 

Recommandations et injonctions du Contrôleur Technique 

Les entrepreneurs et leurs sous-traitants devront accepter (dans le cadre de leur marché), les 
recommandations et injonctions du Contrôleur Technique qui aura été missionné par le Maître de 
l’Ouvrage. 

Ils acceptent de soumettre tous les matériaux et matériels au Contrôleur Technique pour la 
conformité aux règlements de sécurité (incendie en particulier). 

Les entrepreneurs et sous-traitants sont tenus de laisser, à tout moment, les représentants du 
Contrôleur Technique agréé, pénétrer sur le chantier et le visiter. 

Ils doivent prendre toutes les dispositions pour leur permettre d’exercer leur contrôle utilement. 

9.2 Réception 

La réception est l’acte par lequel le Maître de l’Ouvrage accepte avec ou sans réserves l’ouvrage 
exécuté dans les conditions définies aux articles 41 et suivants du CCAG. 

Il sera procédé, conformément à l’article 42 du CCAG, à une réception partielle pour chacune des 
opérations prévues au marché. 

La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l’exécution concluante des épreuves ou 
de la vérification des performances ou rendements obtenus lorsque : 

- les épreuves ne doivent être exécutées que postérieurement à la date d’achèvement des 
travaux ou de remise des ouvrages, 

- les épreuves ou vérifications ne peuvent être faites qu’à certaines périodes de l’année, 

- sont prévues des performances ou des rendements fixés au préalable avec éventuellement 
des sanctions ou des bonifications financières en fonction des résultats obtenus. 

Ces prescriptions concernent particulièrement les corps d’état : 

- traitement d’eaux, plomberie, sanitaire, VMC, 

- électricité. 

Les essais des installations techniques seront exécutés par les entreprises conformément aux 
indications du CCTP et les comptes-rendus des essais seront impérativement remis au Maître 
d’œuvre avant les opérations de réception. 
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9.3 Mise à disposition de certains ouvrages 

Il sera fait application de l’article 43 du CCAG. 

9.4 Documents fournis à la réception 

Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) 

Les notices de fonctionnement et d’entretien seront fournis au format A4 (en langue française). 

Les plans et autres documents seront fournis « conformes à l’exécution ». 

Ces documents seront fournis en quatre exemplaires dont un reproductible et également un 
exemplaire sur fichier au format DWG. 

Les plans et autres documents à remettre par les entrepreneurs au Maître d’Ouvrage dans les 
délais et selon les modalités prévues à l’article 4.5 ci-dessus seront présentés  après validation 
formelle par la maîtrise d’œuvre : 

- sommaire général de décomposition de l’ensemble du DOE et sommaires particuliers, 

- descriptif correspondant aux ouvrages exécutés (CCTP annoté ou avec renvoi à un additif 
spécifique DOE), 

- liste des sous-traitants par lot et des lots exécutés par l’entreprise générale, 

- plans de géomètre actualisés, 

- plans ou schémas spécifiques par réseau ou fluide (cheminement, vannes…), 

- dossier spécifique de sécurité comprenant notamment les rapports définitifs du bureau de 
contrôle, des PV de la Commission de Sécurité, les procès-verbaux ou fiches techniques par 
matériaux ou équipements et les attestations de pose qui y correspondent, 

- les certificats de traitement préventif des bois et du sol suivant exécution, 

- les notices de fonctionnement et d’entretien des appareils et produits mis en œuvre, 

- les caractéristiques des appareils et produits mis en œuvre avec référence détaillée ou extrait 
du catalogue correspondant, 

- DOE spécifique réseau gaz : établir un dossier technique qui doit comprendre les plans des 
installations (nature, longueur et diamètre des tuyauteries), la nature des assemblages, 
l’emplacement des organes de coupure, les types d’appareils utilisés, les caractéristiques des 
dispositifs de ventilation et d’aération, les certificats d’essais des tuyauteries rédigés par les 
installateurs (conformément à l’article SGZ 19), les attestations de conformité aux nomes pour 
l’assemblage et les appareils d’utilisation, 

- dossier de photos (chantier extérieur et intérieur et au jour de la réception des travaux) 

- recensement et périodicité des installations devant faire l’objet d’une vérification par un 
Contrôleur ou organisme agréé. 

Les précisions sur la présentation de ces documents seront données par la Maîtrise d’œuvre en 
accord avec le Maître d’Ouvrage préalablement à leur établissement. 

Dossier d’Intervention Ultérieur sur l’Ouvrage (DIU O) 

Le Dossier d’Intervention Ultérieur sur l’Ouvrage prévu à l’article L.235-15 du Code du Travail 
rassemble sous bordereau, tous les documents tels que les plans et notes techniques de nature à 
faciliter l’intervention ultérieure sur l’ouvrage. 

Le DIUO est remis au Maître de l’Ouvrage par le Coordonnateur SPS lors de la réception des 
travaux. 

Au cours de la période de préparation, le Coordonnateur diffusera aux entreprises la liste des 
documents qu’elles devront fournir pour les intégrer au DIUO. 
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9.5 Délais de garantie 

Pas de stipulations particulières. 

9.6 Garanties particulières 

Les garanties particulières qui s’appliquent au présent marché sont précisées ci-après, le cas 
échéant. 

Le présent article en fixe la nature des prestations concernées et la durée, à partir de la date 
d’effet de la réception des travaux correspondants ; le CCTP en définit la consistance particulière. 

Ces garanties engagent l’entrepreneur pendant le délai fixé à effectuer à ses frais, sur simple 
demande du maître d’ouvrage, toutes les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux 
défauts qui seraient constatés, que ceux-ci proviennent d’une défectuosité des produits ou 
matériaux employés ou d’une mauvaise exécution des travaux. 

Cas particulier des matériaux du type nouveau : 

L’entrepreneur garantit le Maître de l’Ouvrage contre la mauvaise tenue des matériaux et 
fournitures mis en œuvre sur sa proposition et sous sa seule responsabilité et devra à ce titre, être 
titulaire d’une police d’assurance couvrant ces risques. 

Ces garanties engagent l’entrepreneur dans le cas où pendant le délai fixé la tenue de ces 
matériaux et fournitures ne serait pas satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple 
demande par les matériaux et fournitures désignés par le maître d’ouvrage après avis du Maître 
d’œuvre. 

Cas particulier fonctionnement d’installation de ha ute technicité : 

Cette garantie engage l’entrepreneur pendant le délai fixé à effectuer à ses frais, sur simple 
demande du Maître d’Ouvrage, toutes les réparations, mises au point qui s’avéreraient 
nécessaires et à remplacer gratuitement toutes pièces défectueuses dans un délai fixé par le 
Maître d’œuvre à compter de sa demande, que la défaillance des installations soit imputable à la 
mauvaise qualité des matériels et matériaux à des conditions d’exécution ou à une erreur de 
conception des ouvrages lorsque la conception a été confiée à l’entrepreneur. Ce dernier sera 
dégagé de ses obligations si le défaut de fonctionnement provient du fait de l’utilisateur. 

Cas particulier du système de protection des struct ures et éléments métalliques : 

Il sera tel qu’il garantisse pendant 5 ans une protection et une tenue au moins équivalente au 
cliché 7 de l’échelle européenne d’enrouillement. 

9.7 Assurances 

9.7.1 Responsabilité civile 

L’entrepreneur ainsi que les co-traitants et les sous-traitants devront justifier auprès du Maître 
d’Ouvrage qu’ils sont titulaires d’une police d’assurance garantissant les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu’ils encourent vis-à-vis des tiers et du Maître d’Ouvrage à 
la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels survenant pendant et après les 
travaux. A cette fin, ils produiront une attestation originale rédigée en français pour le chantier 
objet du marché. 

9.7.2 Responsabilité décennale 

L’entrepreneur est tenu d’avoir et de tenir en état de validité une police dite «individuelle de base» 
décennale entrepreneur ou équivalent, pour ceux des lots qui comprennent des travaux soumis à 
la garantie décennale. 

Cette police devra garantir la répartition des dommages résultant tant d’un écroulement total ou 
partiel des ouvrages en cours de travaux que des désordres engageant sa responsabilité 
décennale telle qu’elle est définie aux articles 1792, 1792-2 à 1792-6 et 2270 du Code Civil. 
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L’entrepreneur fera son affaire de la collecte des attestations d’assurance des sous-traitants afin 
de les produire à toute réclamation du Maître d’Ouvrage. 

9.7.3 Spécifications particulières 

En cas de sinistre en cours de chantier, l’entrepreneur ne pourra s’opposer à l’accès sur les lieux 
du sinistre, des assureurs couvrant la responsabilité professionnelle des réalisateurs, des 
fabricants au sens de l’article 1792-4 du Code Civil, des fournisseurs et du Contrôleur Technique. 

L’entrepreneur ne pourra s’opposer à ce que ces assureurs ainsi que l’assureur de police 
dommages ouvrages constatent l’état d’exécution des travaux de réparation des dommages ayant 
fait l’objet d’une indemnisation après sinistres. 

ARTICLE 10 -  DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 

 Articles du C.C.A.G. - Travaux auxquels il 
est dérogé 

Articles du C.C.A.P. introduisant ces 
dérogations 

- L’article 10.4.4 
- l’article 15  
- l’article 28.1 
- l’article 19.23 
- l’article 20.4 
- l’article 20.1 
-  

- l’article 3.3 
- l’article 3.2 
- les articles 4.1 et 8.1 
- l’article 4.2 
- l’article 4.3 
- l’article 4.3.2 
-  
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A. OBJET 

 
Le présent document a pour objet la description et la définition des travaux relatifs à la 
mise en conformité des centrales d’alarme incendie à l’Hôtel Administratif et au CAMJI à 
NIORT, pour le compte de La Mairie de NIORT. 
 
Référence du dossier : 33.17.088 
Indice et date du document : Juin 2017 
Descripteur : Raphaël LEON-HENRI 
 
Document(s) correspondant(s) : 

• INC01 : Plan alarme incendie, Bâtiment Triangulaire. 

• INC02 : Plan alarme incendie, Bâtiment Péristyle. 

• INC03 : Plan alarme incendie, Bâtiment CAMJI. 

• Cahier des charges fonctionnel SSI Hôtel administratif, avec plan de zonage (SSI10) 

• Cahier des charges fonctionnel SSI CAMJI. 
 
La dernière page comporte la mention « FIN DE LOT ». 
 
 

B. CONSISTANCE DES TRAVAUX 

 

1- FONT PARTIE DES TRAVAUX 

 

• Etudes et plans. 
 

• Remplacement de l’alarme incendie de l’hôtel administratif (bâtiments Triangle et 
Péristyle). 

 

• Remplacement de l’alarme incendie du CAMJI. 
 

• Contrôle d’installations, mise en service, essais, formation du personnel. 
 

• Prestations diverses : percements, reprise revêtement, peinture, dossier de 
récolement, dossier S.S.I, essais et mise en service, etc. 

 
 

C. NORMES ET REGLEMENTS 

 
Les installations seront réalisées dans les règles de l'art et dans le respect des normes et 
règlements en vigueur au moment de la soumission. Il sera fait notamment référence 
aux textes non limitatifs suivants : 
 

• Norme C14-100 relative aux branchements électriques de première catégorie. 
 

• Décret du 14 novembre 1988 concernant la protection des travailleurs. 
 

• Norme NFC 15 100 relative aux installations électriques à basse tension. (Edition 
2002). 
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• Arrêtés relatifs à la protection contre l'incendie et les risques de panique dans les 
établissements recevant du public. 

 

• Arrêté du 26 Février 2003 relatif aux circuits et installations de sécurité. 
 

• Norme C12-100 relative à la protection des travailleurs dans les établissements 
mettant en œuvre des courants électriques. 

 

• Norme C12-201 relative à la protection contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public. 

 

• Normes de la série 71800 concernant les appareils d'éclairage de sécurité. 
 

• Norme EN 60529 concernant les indices de protection. 
 

• Norme de la série C63 concernant les canalisations et conduits. 
 

• Norme L121 France Telecom concernant les câbles téléphone. 
 

• Norme de la série C98 concernant les matériels de téléphone et de télématique. 
 

• Prescriptions particulières de l'organisme distributeur public d'énergie électrique. 
 

• Recommandations PROMOTELEC. 
 

• Décret n°72-1120 concernant l'attestation de conformité. 
 

• Procès-verbaux d'essais établis conformément aux dispositions de l’Agence Qualité 
Construction (AQC). 

 

• Les règlements de sécurité contre l'incendie concernant les ERP du 25 Juin 1980 
remplaçant celui du 23 Mars 1965, complétés par les arrêtés modificatifs du 
10/07/87, 18/11/87, 07/03/88, 30/07/88 et 02/02/93. 

 

• Code du travail. 
 

• Réglementation thermique. 
 

Cette liste n'est pas exhaustive, mais un rappel des principaux textes officiels applicables 
à ce projet. 
 
 

D. MATERIELS 

 
Les matériels employés seront neufs, de bonne qualité et agréés aux normes françaises, 
ils seront au minimum équivalent en qualité et aptitude à l’emploi, aux marques et 
références énoncées dans le présent document. 
 
Dans le cas de choix de présentation ou de teinte, des échantillons seront soumis à 
l’accord de l’architecte ou du Maître d’Ouvrage. 
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E. ORGANISME DE CONTROLE 

 
Les frais du bureau de contrôle seront à la charge du Maitre d'Ouvrage. 
 
Le titulaire du présent lot devra lui adresser ses plans d’études, synoptique, 
documentation, etc. avant le début des travaux. 
 
L’entreprise devra, suite aux observations du bureau de contrôle, reprendre ses plans et 
schémas afin de lever l’ensemble des remarques. 
 
 

F. RECEPTION DES TRAVAUX 

 
L’entrepreneur livrera une installation en parfait état de fonctionnement et de propreté. 
 
La réception ne sera prononcée qu’après la levée des éventuelles réserves et mises en 
conformité. 
 
La réception sera également subordonnée à la fourniture de tous les plans et schémas de 
récolement des installations réellement exécutées ainsi que les documentations des 
matériels et notices techniques de fonctionnement et d'entretien. 
 
Ces documents seront fournis sous forme de classeur en 3 exemplaires et sous format 
informatique reproductible type CD en 2 exemplaires. 
 
 

G. ENGAGEMENT DE L’ENTREPRISE 

 
Les plans et pièces écrites ont pour objet de renseigner les entrepreneurs sur la nature et 
la consistance des ouvrages à exécuter, mais ces prescriptions n’ont pas de caractère 
limitatif. 
 
Afin d’assurer un achèvement complet des travaux dans les règles de l’art et la bonne 
construction, l’entrepreneur devra prévoir dans ses dépenses tout ce qui doit 
normalement entrer dans le prix d’une construction à forfait pour les travaux de son lot. 
 
 

H. DELAI DE GARANTIE 

 
Le délai de garantie est d’un an à compter de la date d’effet de la réception. Pendant ce 
délai, l’entrepreneur est tenu à une obligation de parfait achèvement au titre de laquelle 
il doit : 

• Remédier à tous les désordres signalés par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’œuvre  

• Effectuer les travaux confortatifs et rectificatifs dont la nécessité serait apparue à 
l’issue des épreuves et essais 

• Remettre au Maître d’œuvre les plans des ouvrages exécutés. 
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I. RECONNAISSANCE DES LIEUX 

 
L’entrepreneur devra, avant la remise de son offre, se rendre compte sur place de l’état 
des lieux et des difficultés éventuelles d’exécution des travaux. En aucun cas, il ne pourra 
prétendre à une plus-value sous le prétexte de n’avoir pas pris connaissance des lieux ou 
d’une incompatibilité d’exécution entre le CCTP, le cadre de décomposition forfaitaire et 
le site. 
 
Afin d’estimer les modifications nécessaires sur l’installation existante, l’entreprise est 
invitée à effectuer une visite sur place après en avoir fait la demande auprès de 
l’établissement. 
 
 

J. OBLIGATIONS DE L’ENTREPRISE 

 
Pour le parfait accomplissement de ces travaux, l’entreprise devra prendre connaissance 
de tous les renseignements qui lui seront utiles, et en particulier : 

• des plans et descriptif du présent lot. 

• de la nature des locaux, structure des parois, du sol, etc. 

• Règlement de consultation. 
 
Elle devra se conformer aux prescriptions suivantes : 

1- PRESTATIONS GLOBALES 

Il est rappelé que l'entreprise est tenue à une obligation de résultat et qu'elle restera 
seule responsable de ses études et prestations. 
 
L’énumération des prestations, matériels et fournitures nécessaires à la bonne exécution 
des travaux n’est pas limitative. 
 
L’entreprise devra répondre aux besoins exprimés pour assurer un bon fonctionnement 
des installations sans qu’elle puisse se prévaloir d’une omission dans les présents 
documents. 
 
L'entreprise soumissionnaire devra signaler toutes omissions ou prestations qui feraient 
double emploi et devra harmoniser en conséquence le bordereau quantitatif inclus à titre 
indicatif dans le présent dossier et établira une offre en toute connaissance de cause sans 
pouvoir prétendre ultérieurement à tous travaux supplémentaires. 

2- CANALISATIONS 

Les câbles auront les caractéristiques techniques sont décrites dans le paragraphe 
description des travaux, selon les préconisations du fabriquant et la réglementation. 
 
La distribution sera réalisée : 

EN FAUX PLAFOND 

Dans les faux plafonds, le parcours des canalisations électriques sera regroupé, les 
canalisations chemineront sur chemins de câbles (parcours commun de plus de 3 câbles, 
il sera posé systématiquement un chemin de câbles) ou seront fixées sur colliers COLSON 
avec embase à cheville. 
La distribution en pieuvre ne sera pas autorisée. 
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EN ENCASTRE 

Dans l’ensemble des locaux, les canalisations seront en encastrées, posées sous conduits 
de type ICT dans les cloisons et dans les doublages. 
Quel que soit le type de paroi (cloison sèche, maçonnerie ou béton), les boites 
d’encastrement de l’appareillage seront du type BATIK de chez LEGRAND pour fixation à 
vis avec entrées défonçables latérales et frontales et jumelables entre elles 
horizontalement ou verticalement. 

EN APPARENT 

Lorsque l’encastrement se révélera impossible, il canalisation chemineront sous moulure. 
L’entreprise devra proposer le passage des moulures sera le plus discret possible, le 
trajet sera validé avant réalisation des travaux. 

3- DECOUPES ET PERCEMENTS 

L’entreprise devra prévoir dans son offre toutes les découpes (faux-plafonds, cloisons, 
plafonds, autres) nécessaires à l’encastrement de ses appareils. 
Les percements dans les ouvrages existants, compris rebouchages sont à la charge du 
présent lot. 

4- BOUCHAGE DES TROUS 

Les bouchages des trous et raccords sont à la charge du présent lot. Il est également 
prévu la reprise et les raccords des revêtements (peinture, toile de verre, faïence, 
peinture, etc.) avec d’obtenir une finition identique au local concerné. 

5- SCELLEMENT 

Tous les scellements de matériel et supports de toutes natures sont à la charge du 
présent lot. 

6- FIXATIONS 

L’ensemble des fixations seront dû au présent lot. 
En aucun cas les fixations et scellements ne devront affaiblir la résistance mécanique de 
la structure du bâtiment. Le titulaire du présent lot devra les renforts éventuels 
nécessaires. 

7- COUPE FEU 

Le degré coupe-feu des parois (planchers, murs, cloisons) traversées par les 
équipements du présent lot devra être conservé et reconstitué au passage des 
canalisations par mousse coupe-feu agréée ou équivalent. 

8- SOCLES 

Les socles susceptibles de supporter les appareillages de toutes natures sont dus au 
présent lot. 

9- REPERAGE - SIGNALISATION 

Tous les appareils seront repérés par étiquettes rigides, gravées indiquant leur fonction, 
le circuit ou l'appareil desservi. 
 
Lors de modification dans les armoires électriques, les schémas de câblage et le repérage 
des appareils seront reprise. Les nouveaux schémas seront placés dans une pochette 
rigide prévue à cet effet et fixée à demeure dans les armoires ou les gaines techniques. 
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10- COMMANDES 

En règle générale, les commandes auront une position conforme à la réglementation 
d’accessibilité aux personnes handicapées, soit à une hauteur compris entre 90cm et 
1.30m et à plus de 40cm d’un angle rentrant ou d’un obstacle. 

11- CONTACTS AVEC LES SERVICES PUBLICS ET PRIVES 

L’entreprise sera chargée d’établir à ses frais tous les contacts avec les Services Publics 
ou Privés afin d’assurer une parfaite réalisation des installations. 
 
Ces démarches s’effectueront sous le contrôle et en accord avec le Maître de l’Ouvrage. 

12- ETUDES ET PIECES A FOURNIR PAR L’ENTREPRISE DU PRESENT LOT 

Les études techniques et plans « PAC » (Plans d’Atelier et de Chantier) seront transmis 
par l'entreprise pour approbation du Maître d'Ouvrage, des utilisateurs, du bureau 
d'études, du bureau de contrôle, etc., au cours de la phase préparation. Ces documents 
seront diffusés à l’ensemble des interlocuteurs en format papier, et en copie sous forme 
numérique. 
 
En règle générale les documents reçus par mail ne seront pas pris en compte. 
 
L'entreprise devra faire suite aux observations des différents interlocuteurs sur ses 
études, de prendre en compte les remarques et de remédier aux modifications et diffuser 
les documents à jour. 
 
Le présent lot devra faire valider par le Maître d’Ouvrage ainsi que par la Maitrise 
d’Œuvre, le type, le nombre, la position, la hauteur, etc. de l’ensemble du matériel. 
 
L'entreprise sera tenue de fournir tous les échantillons et avis techniques qui lui seront 
demandés et devra se conformer aux choix réalisés par le Maître d'Ouvrage ou le Maître 
d'Œuvre. 
 
Avant la réception des travaux, l’entreprise devra fournir : 

• Le dossier DOE en trois exemplaires sous forme de classeur. 

• Le dossier DIUO en trois exemplaires. 

• L’ensemble des documents seront également transmis en format informatique en 
format .pdf, et également en version modifiable (.doc. xls, .dwg, etc.). 

 
Les dossiers DOE comprendront : 

• Les plans, synoptiques et schémas des travaux exécutés. 

• La documentation technique. 

• Notice de fonctionnement des matériels. 

• Les fiches d'autocontrôle. 

• PV d’essais et de conformité. 

• Le rapport fin de travaux du bureau de contrôle. 

• Notice de d’exploitation de chaque installation. 

• Tout autre document demandé en cours de chantier. 

13- AVERTISSEMENT AUX ENTREPRISES 

Le titulaire du présent lot devra la protection des appareils, des canalisations dont il a la 
charge pendant la durée du chantier, et ce jusqu’à la réception des installations. 
 
L'entrepreneur fera son affaire du levage et de la mise en place du matériel lourd 
encombrant et tiendra compte dans son offre de l'accessibilité au chantier. 
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L’entrepreneur reconnaît également avoir pris connaissance de l’ensemble du marché et 
prévu tous les travaux à sa charge. 
 
De ce fait, il devra se tenir en liaison et effectuer les mises au point nécessaires avec les 
intervenants concernés pendant le chantier. 
 
Il est rappelé que l’entreprise ne saurait se prévaloir postérieurement à la remise de son 
prix forfaitaire d’une connaissance insuffisante des lieux. 
 
Les propositions se rapportant à l’exécution des travaux décrit dans le présent document, 
remises par l’entrepreneur doivent être établies en conformité avec les normes et 
règlements en vigueur, étant entendu que l’entrepreneur s’est informé de l’ensemble des 
travaux, de leur importance, de leur nature et qu’il a suppléé par ses connaissances 
techniques et professionnelles aux détails qui pourraient être omis sur les plans et devis 
descriptif. 
 
L’entrepreneur s’engage à mettre à la disposition du chantier la main d’œuvre qualifiée et 
tout l’outillage nécessaire à la réalisation de ses travaux dans les délais prescrits au 
planning général. 
 
D’une façon générale, l’entrepreneur ne pourra invoquer une omission non signalée, ni 
aucune mauvaise interprétation des documents pour refuser de fournir ou de monter un 
dispositif mettant en cause le bon fonctionnement de l’installation. Toute anomalie 
constatée devra être aussitôt signalée au Maître d’œuvre. 

14- ESSAIS ET CONTROLE 

Tous les essais et contrôles seront à la charge de l’entreprise 
 
L’entreprise adjudicataire du présent lot devra procéder aux essais, vérifications et 
fonctionnement des installations. Les résultats seront transcrits sur des procès-verbaux. 
 
Les essais seront effectués en présence de l’entrepreneur par un organisme agréé, les 
frais du bureau de contrôle seront à la charge du Maître d'Ouvrage. 
L’entrepreneur avisera le Maître d’Œuvre au moins quinze jours avant la date du 
commencement des essais. Celui-ci supportera les frais de son personnel assistant aux 
essais. 
 
Les suppléments éventuels d’honoraires de l’organisme de contrôle entraînés par un 
allongement ou une répétition des essais en raison d’une insuffisance de la fourniture ou 
simplement d’une mauvaise préparation par l’entrepreneur seront mis à la charge de ce 
dernier. 
 
Les essais auront pour but de s’assurer du bon fonctionnement des installations et de 
leur réalisation conformément aux prescriptions des normes et publications UTE et aux 
conditions imposées par le cahier des clauses particulières. 
 
Les résultats de ces vérifications et essais devront être consignés dans les procès-
verbaux. 
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K. DESCRIPTION DES TRAVAUX 

GENERALITES 

Les prestations consistent au remplacement des alarmes incendie existantes dans l’hôtel 
administratif (bâtiments Triangle et Péristyle) et dans le CAMJI. 
 
L’ensemble du matériel existant (centrale, déclencheur manuel, avertisseurs sonores, 
etc.) sera déposé, ainsi que le câblage de ces équipements. 
 
Le bâtiment restant en exploitation, l'entreprise veillera à ce que les travaux ne gênent 
en rien le fonctionnement de l'établissement. 
La continuité de fonctionnement de l’alarme devra être assurée afin de maintenir la 
sécurité incendie de l’établissement. 
 
L’entreprise devra vérifier les caractéristiques des équipements existants (tension, nature 
du courant, type de raccordement, localisation, etc.) et assurer la comptabilité avec les 
nouvelles centrales incendie. 
 
Le fonctionnement et les détails des installations d’alarme incendie sont décrit dans les 
cahiers des charges fonctionnel SSI joints au présent DCE, le présent lot devra prévoir 
toutes les prestations demandées par ces documents. 
 
Il sera installé une détection automatique au niveau R.D.J du bâtiment péristyle, 
implantation selon plan, dans les locaux à risques particuliers (archives, machinerie 
ascenseurs, réserve, etc.). 
 
La pose des déclencheurs manuels sera de préférence en montage encastré, avec clapet 
de protection, ils seront implantés à chaque issue et aux changements d’étage, ils seront 
positionnés entre 90cm et 1.30m de hauteur et à plus de 40 cm d’un angle rentrant ou 
d’un obstacle. 
 
Les déclencheurs manuels existants étant implantés à une hauteur supérieur à 1.30m, 
les nouveaux déclencheurs manuels seront installés plus bas, avec mise en place 
d’obturateur sur l’emplacement de l’ancien appareil (modèle et finition des obturateur à 
valider avant mis en place). 
 
La diffusion sonore de l’alarme sera réalisée par des avertisseurs sonores avec flash pour 
l’hôtel administratif, et par des avertisseurs sonores avec messages enregistrés et 
lumineux dans le CAMJI, l’alarme devra être audible en tout point de l’établissement. 
 
Dans les locaux où une personne est susceptible de se retrouver seule (sanitaires, 
douches), il sera mis en place des diffuseurs lumineux pour permettre aux personnes 
souffrantes de difficulté auditive d’être avertie. 
 
Les asservissements existants seront conservés, le présent lot devra toutes les 
prestations nécessaires aux parfaits fonctionnement (reprise câblage, réglage, 
accessoires, etc.). 
 
Les portes à fermeture automatique de recoupement des circulations horizontales seront 
commandées par zone de compartimentage. 
 
Les trappes, grilles, volets, registres, pour le désenfumage et l’amenée d’air, ainsi que 
les extracteurs seront commandées par zone de désenfumage. Ils seront équipés de 
contact début et fin de course, afin de reporter par zone de désenfumage les positions 
d’attente et de sécurité sur l’unité de signalisation. 
Les extracteurs de désenfumage seront commandés via leur coffret de relayage 
correspondant et les positions de sécurité seront reportées sur l’unité de signalisation. 



MISE EN CONFORMITE CONTRALES INCENDIE – HOTEL ADMINISTRATIF ET CAMJI – NIORT REF DOSSIER : 33.17.088 

LOT UNIQUE : ALARME INCENDIE 

 

 10 Bureau d'Etudes ACE 

 
Les installations de ventilation mécanique qui ne concourent pas au désenfumage 
devront être asservies aux zones désenfumées. L’entreprise du présent lot devra prévoir 
l'arrêt des ventilations via la centrale SSI, associés à la fonction de désenfumage de la 
zone sinistrée. 
L’entreprise devra également prévoir une coupure générale des ventilations, située dans 
le local SSI, par une commande manuelle à double action, elle sera de couleur jaune et 
repérée « arrêt ventilation ». 
 
Les portes condamnées en période normale d’utilisation devront être, lors d’une alarme 
incendie déverrouillées. 
 
Dans les zones équipées de projection et de sonorisation, lors d’une alarme incendie, les 
installations de sonorisation seront arrêtées, et il sera réalisé une mise en lumière des 
salles concernées. 
 
Les clapets coupe-feu sur les gaines de ventilation seront commandés par zone de 
compartimentage. 
 
Les essais et la mise en service de chaque équipement seront réalisés en fin de travaux, 
pour vérifier le bon fonctionnement de toute l’installation. 
 
En fin de travaux et avant la mise en service définitive, l'entreprise adjudicataire du 
présent lot se rapprochera de l'utilisateur afin de renommer l'ensemble des locaux en 
fonction de l'utilisation actuelle, cela afin que la programmation du SSI soit en 
concordance avec les dénominations utilisées par les utilisateurs. 

REGLEMENTATION APPLICABLE 

Textes applicables au système de sécurité incendie : 

• Le règlement de sécurité des ERP, 

• Le code du travail, 

• Le code de la construction et de l’habitation, 

• Norme NFC 15.100 : Installation électrique basse tension, 

• Les normes, NF et EN, liées au S.S.I. 
 
 

1- ETUDES ET PLANS 

 
Les études techniques et plans « PAC » (Plans d’Atelier et de Chantier) seront transmis 
par l'entreprise pour approbation du Maître d'Ouvrage, des utilisateurs, du bureau 
d'études, du bureau de contrôle, etc., au cours de la phase préparation. 
 
Le dossier d’études « P.A.C » comprendra, (liste non limitative à compléter selon besoins 
du chantier) : 

• Plan détection incendie, avec détails, câblage, repérage, etc. 

• Plan asservissement incendie, avec détails, câblage, repérage, etc. 

• Synoptique de la détection incendie. 

• Synoptique des asservissements incendie. 

• Implantations et détail de mise en place des centrales. 

• Plan de passage des canalisations, des percements, de l’emplacement des moulures, 
etc. 

• Documentation du matériel d’alarme incendie. 

• Tout autre document permettant la validation des prestations de l’entreprise avant 
travaux. 

 



MISE EN CONFORMITE CONTRALES INCENDIE – HOTEL ADMINISTRATIF ET CAMJI – NIORT REF DOSSIER : 33.17.088 

LOT UNIQUE : ALARME INCENDIE 

 

 11 Bureau d'Etudes ACE 

 

2– DEPOSE INSTALLATIONS EXISTANTES ET INSTALLATIONS 

PROVISOIRES 

 
Le présent lot devra la dépose des anciennes installations (centrales incendie, 
déclencheurs manuels, avertisseurs sonores, câbles, etc.), compris évacuation, tri et 
recyclage. 
 
Le bâtiment restant en exploitation, le présent lot devra le maintien en service des 
installations pendant les travaux. En cas de coupures, elles devront être planifiées et 
réalisées en accord avec l’utilisateur, afin de minimiser les gênes occasionnées. 
 
Afin de permettre la continuité de fonctionnement de l’alarme incendie, les 2 centrales 
devront communiquer entre elles et avoir un report des informations précis du 
déclenchement d’alarme indiquant les zones de détections. 
L'entreprise devra intégrer dans son offre toutes les prestations nécessaires au maintien 
en service, à la modification de l’installation existante, au basculement selon 
l’avancement des travaux et à la dépose en fin de travaux. 
 
Il sera prévu les prestations nécessaires pour le maintien en fonctionnement de 
l’installation pendant toutes la durée des travaux (isolations, reprises provisoires de 
câblage, ajouts provisoires de matériel, programmations, mises en service, etc…), 
compris frais de l'entreprise de maintenance, et fabriquant du matériel d’alarme incendie 
existant. 
 
Après la dépose, le matériel sera mis à la disposition du maitre d’ouvrage ou des 
utilisateurs pour une éventuelle récupération. Le matériel non récupéré sera évacué à 
une décharge spécialisée après avoir effectué un tri sélectif, tous les matériaux pouvant 
être recyclés seront collectés différemment. 
 
Suite à la dépose des équipements, le présent lot devra les bouchages des trous et la 
reprise des revêtements (peinture, toile de verre, faïence, peinture, etc.) afin d’obtenir 
une finition identique au local. 
 
Cette liste des travaux n’est pas limitative, dans tous les cas l’entreprise devra 
l’ensemble des modifications et des adaptations de l'installation existante nécessaire à la 
parfaite réalisation des travaux. 
 
Afin d’apprécier les travaux sur l'installation existante, l’accès aux locaux et l’évacuation, 
il est demandé à l’entreprise de se rendre sur les lieux pour évaluer la valeur exacte de 
ces travaux, car aucune plus-value ne sera acceptée pour une méconnaissance des lieux. 
Le soumissionnaire du présent lot atteste s’être déplacé sur le site. 
 
 

3- ALARME INCENDIE HOTEL ADMINISTRATIF (TRIANGLE ET PERISTYLE) 

 
Les prestations consistent au remplacement de l’installation d’alarme incendie existante. 
 
La centrale existante, de marque : CHUBB TEN5 CMSI, est située dans le local SSI 
actuel. 
 
La nouvelle installation sera de marque CHUBB, DEF, NUGELEC, SIEMENS ou équivalent. 
 
La nouvelle centrale d'alarme incendie (E.C.S. et C.M.S.I), sera située à côté de la 
centrale existante, afin de facilité les raccordements sur l’existant pour permettre la 
continuité de service. 
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Le titulaire du présent lot devra se coordonner avec le Maitre d’Ouvrage lors des travaux 
de réaménagement du local S.S.I. 
 
L’installation d’alarme incendie comprendra : 

• Etude du projet, la rédaction et la fourniture des plans et documents. 

• Centrale d’alarme incendie, type 1 adressable, comprenant tableau de signalisation, 
centralisateur de mise en sécurité, selon matériel décrit ci-dessous, compris câblage 
et raccordement. 

• Tableaux de report, compris câblage CR1 et raccordement. 

• Détecteurs automatiques d’incendie, compris câblage en 1 paire 9/10 filalarm rouge 
(et CR1 selon réglementation) et raccordement. 

• Déclencheurs manuels, compris câblage en câble 1 paire 9/10 filalarm rouge (et CR1 
selon réglementation) et raccordement. 

• Diffuseurs d’alarme sonore et lumineux, compris câblage en 2x1.5mm² CR1 et 
raccordement. 

• Diffuseurs lumineux, compris câblage en 2x1.5mm² CR1 et raccordement. 

• Mise en place d’une ventouse DAS NFSSI sur la porte existante du local SSI, compris 
support, fixation, câblage en câble U1000R2V 2x2.5mm², raccordement et toutes 
sujétions. 

• Reprise câblage des portes coupe-feu existantes en câble U1000R2V 2x2.5mm², 
compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement des trappes désenfumage en câble CR1 
2x1.5mm², compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage contacts de position trappes désenfumage en câble CR1 2 paires 
9/10, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement coffret de relayage, en câbles CR1, compris 
raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement déverrouillage des portes issues de secours, 
compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage arrêt VMC, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage clapets coupe-feu, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage report GTC, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage des commandes existantes (arrêt pompier, réarmement, coupure 
ventilation). 

• Maintien en fonctionnement de l’installation existante pendant toute la durée des 
travaux (isolations, reprises provisoires de câblage, dévoiement matériel, ajouts 
provisoires de matériel, programmations, mises en service, etc…), compris frais de 
l'entreprise de maintenance, et fabriquant. 

• Prestations nécessaires aux passages des canalisations (conduits, moulures PVC, 
dépose / repose plaques de faux-plafond, percements, rebouchages, peinture, 
reprises revêtement pour une finition similaire à l’existant, obturateurs, etc…). 

• Repérage de chaque équipement (déclencheur manuel, détecteur, etc.) par étiquettes 
gravées. La numérotation sera cohérente avec les plans et affichage SSI. 

• Assistance technique du constructeur. 

• Programmation et matriçage de la centrale. 

• Mise en service et essais par le fabriquant. 

• Réalisation des essais demandés par le Maitre d’Ouvrage, le Maitre d’Œuvre, le 
coordinateur SSI, la commission de sécurité, etc., réalisation de feu type et toutes 
autres prestations. 

• La formation des utilisateurs. 

• Fourniture des documents nécessaires à l’élaboration du dossier SSI. 

• Affichage de sécurité. 

• Dépose de l’installation existante. 
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• Toutes autres prestations nécessaires. 

Tableau de signalisation adressable 

Le titulaire du présent lot devra la fourniture et la pose SDI afin de prendre en compte 
tous les points avec une réserve de 50%. 
 
Les signalisations lumineuses et sonores, ainsi que les fonctions manuelles devront 
fonctionner en fonction de la réglementation 
 
Le tableau de signalisation sera adressable. 
 
Le Système de sécurité Incendie. Comprend : 

• Un Equipement de Contrôle et de Signalisation conforme de type adressable interactif 
à la norme NF EN 54-2. 

• Une Unité des Gestion d’Alarme conforme à la norme NF S 61.936, 

• Un centralisateur de Mise en Sécurité Incendie conforme aux normes NF S 61.934 à 
NF S 61.935, 

• Une alimentation secourue avec indépendance fonctionnelle conforme aux normes NF 
EN 54.4 et NF S 61.940, 

• Un écran LCD. 

• Compris accessoires (modules, boitier, parafoudres, etc.). 
 
Transmission de l’alarme incendie et des défauts, sur le réseau téléphone par 
transmetteur téléphonique et sur la GTC existante, compris toutes sujétions de câblage, 
raccordement, essais. 

Centralisateur de mise en sécurité 

Le titulaire du présent lot devra la fourniture et la pose d’un CMSI dans la coffret SDI ci-
dessus. 
 
Le centralisateur de mise en sécurité incendie, comprend : 

• des modules de commande et de signalisation de position de DAS conformes aux 
normes NF S 61.930 à NF S 61.940, 

• une unité des gestions d’alarme conforme à la norme NF S 61.936, 

• une alimentation secourue conforme aux normes NF EN 64.4 et NF S 61.940 

• un écran LCD  
 
A savoir : 

• 1 centrale. 

• Des modules adressables déportés dans chaque zone de sécurité (à placer dans des 
VTP), type : 

SATC (informations de commande et de contrôle du matériel) 
MAP (commande des DAS) 

• Compris accessoires (modules, boitier, parafoudres, etc.) 
 

Tous les câbles utilisés par la commande et le contrôle des DAS devront être conformes 
aux prescriptions décrites dans la norme NFS 61932 en fonction des conditions 
d’installation dans les différentes zones de mise en sécurité et des exigences décrites ci-
dessous. 
 
Les Dispositifs Actionnés de Sécurité (DAS) devront être conformes à la norme NFS 
61937. Leurs dispositifs de déclenchement devront être électriques et compatibles avec 
les tensions de sortie et le mode de fonctionnement du centralisateur. 
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Module de transmission téléphonique 

Module de transmission téléphonique par transmetteur. 
Transmission de l’alarme incendie sur téléphone par transmetteurs téléphoniques. 

Détecteur incendie 

Tous les détecteurs adressables seront certifiés suivant la norme NFS 61950 et auront 
une estampille NF en association avec le tableau de signalisation. 
Chaque détecteur devra comporter un voyant led signalant son état d’alarme, les socles 
de détecteurs devront être polyvalents, c’est-à-dire qu’ils pourront recevoir tout type de 
détecteur sans aucune modification. 
Ils devront être repérés et étiquetés en relation avec le maître d'ouvrage et le 
coordinateur SSI 
 
Ils devront être montés en saillie et chaque socle doit avoir une sortie pour un indicateur 
d’action déporté. 
Les détecteurs seront positionnés suivant la réglementation, adaptés au risque du local à 
protéger et adaptés aux contraintes 

Détecteur optique de fumée, adressable et interactif 

• Certifié sous le n° L 052 suivant la norme EN 54/7 

• Monté sur socle standard et embase 

• Sensible aux feux avec dégagement de fumée des foyers types 1, 3, 4, 5 

• Niveaux de sensibilité programmable, configurables en mode pré-alarme, 

• Correction automatique des performances et filtrage des perturbations provisoires, 
Localisation : (archives, machinerie ascenseurs, réserve, etc.), selon plans. 

Déclencheur manuel 

Les déclencheurs manuels adressables, associés au tableau de signalisation, seront 
placés conformément à la réglementation, à chaque niveau, à proximité immédiate des 
escaliers, au droit de chaque issuel. 
Ils devront être placés entre 90cm et 1,30 m au-dessus du sol et à plus de 40cm d’un 
angle rentrant. 
Le montage des déclencheurs sera encastré, si cela est impossible la pose pourra être 
saillie mais cette disposition devra être justifié et validé auprès de l’architecte avant 
travaux. 
Ils se présenteront sous la forme d’un boîtier en matière thermoplastique IP 24 de 
couleur rouge, du type à membrane déformable, équipé d'un capot de protection et 
seront munis d’un dispositif de test. Ils disposeront également d’une led s’allumant 
automatiquement en cas d’alarme, afin de situer plus rapidement l’élément déclenché. 

Diffuseur sonore et visuel 

Diffuseur sonore et visuel d’un son d’évacuation incendie NF S 32-001. 
Dispositif Sonore d’Alarme Feu (DSAF) selon NF-S 61-936. 
Dispositif Visuel d’Alarme Feu (DVAF) selon NF-S 61-936. 
Puissance acoustique : 97dB à 1m. 
LOCALISATION : Ensemble du bâtiment, selon plan, l’alarme devra être audible à 
l’ensemble du bâtiment. 

Diffuseur lumineux 

Dispositif Visuel d’Alarme Feu (DVAF) selon NF-S 61-936. 
Compris support, plaque, cadre, repérage « alarme incendie » par étiquettes gravées. 
LOCALISATION : Sanitaires, douches, selon plan. 

Tableau répétiteur alphanumérique 

Il sera prévu un tableau répétiteur pour le report de l’ECS et de la fonction UGA du CMSI. 
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Signalisation par allumage de leds et buzzer, affichage de texte alphanumérique 
programmable. 
LOCALISATION : Entrées bâtiments Triangle et Péristyle, selon plan. 
 
 

4- ALARME INCENDIE CAMJI 

 
Les prestations consistent au remplacement de l’installation d’alarme incendie existante. 
 
La centrale existante, de marque : CHUBB TEN5 CMSI. 
 
La nouvelle installation sera de marque CHUBB, DEF, NUGELEC, SIEMENS ou équivalent. 
 
La nouvelle centrale d'alarme incendie sera située à côté de la centrale existante, afin de 
facilité les raccordements sur l’existant pour permettre la continuité de service. 
 
L’installation d’alarme incendie comprendra : 

• Etude du projet, la rédaction et la fourniture des plans et documents. 

• Centrale d’alarme incendie, type 2b conventionnelle, comprenant tableau de mise en 
sécurité, selon matériel décrit ci-dessous, compris câblage et raccordement. 

• Tableau de report, compris câblage CR1 et raccordement. 

• Déclencheurs manuels, compris câblage en câble 1 paire 9/10 filalarm rouge (et CR1 
selon réglementation) et raccordement. 

• Diffuseurs d’alarme sonore à message parlé avec flash lumineux, compris câblage en 
2x1.5mm² CR1 et raccordement. 

• Diffuseurs lumineux, compris câblage en 2x1.5mm² CR1 et raccordement. 

• Reprise câblage de l’asservissement des trappes désenfumage en câble CR1 
2x1.5mm², compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage contacts de position trappes désenfumage en câble CR1 2 paires 
9/10, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement coffrets de relayage, en câbles CR1, compris 
raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement de la mise en lumière salle jeunes, compris 
raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement de la coupure sonorisation salle jeunes, compris 
raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage de l’asservissement de la coupure sonorisation salle de spectacles, 
compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage arrêt VMC, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage arrêt climatisation, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage report GTC, compris raccordement et toutes sujétions. 

• Reprise câblage des commandes existantes (arrêt pompier, réarmement, coupure 
ventilation). 

• Commandes désenfumages (salle de spectacles + salle jeunes), par déclencheurs 
manuels, avec capot de protection, couleur jaune ou autre au choix du SDIS, compris 
câblage, raccordement, asservissement, repérage par étiquette gravée et toutes 
sujétions. 

• Maintien en fonctionnement de l’installation existante pendant toute la durée des 
travaux (isolations, reprises provisoires de câblage, dévoiement matériel, ajouts 
provisoires de matériel, programmations, mises en service, etc…), compris frais de 
l'entreprise de maintenance, et fabriquant. 

• Prestations nécessaires aux passages des canalisations (conduits, moulures PVC, 
dépose / repose plaques de faux-plafond, percements, rebouchages, peinture, 
reprises revêtement pour une finition similaire à l’existant, obturateurs, etc…). 
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• Repérage de chaque équipement (déclencheur manuel, détecteur, etc.) par étiquettes 
gravées. La numérotation sera cohérente avec les plans et affichage SSI. 

• Assistance technique du constructeur. 

• Programmation et matriçage de la centrale. 

• Mise en service et essais par le fabriquant. 

• Réalisation des essais demandés par le Maitre d’Ouvrage, le Maitre d’Œuvre, le 
coordinateur SSI, la commission de sécurité, etc., réalisation de feu type et toutes 
autres prestations. 

• La formation des utilisateurs. 

• Fourniture des documents nécessaires à l’élaboration du dossier SSI. 

• Affichage de sécurité. 

• Dépose de l’installation existante. 

• Toutes autres prestations nécessaires. 

Tableau de mise en sécurité 

Le titulaire du présent lot devra la fourniture et la pose SDI afin de prendre en compte 
tous les points avec une réserve de 50%. 
 
Les signalisations lumineuses et sonores, ainsi que les fonctions manuelles devront 
fonctionner en fonction de la réglementation 
 
Le tableau de signalisation sera conventionnel. 
 
Le Système de sécurité Incendie. Comprend : 

• Un Equipement de Contrôle et de Signalisation conforme à la norme NF EN 54-2. 

• Une Unité des Gestion d’Alarme conforme à la norme NF S 61.936, 

• Un centralisateur de Mise en Sécurité Incendie conforme aux normes NF S 61.934 à 
NF S 61.935, 

• Une alimentation secourue avec indépendance fonctionnelle conforme aux normes NF 
EN 54.4 et NF S 61.940, 

• Compris accessoires (modules, boitier, parafoudres, etc.). 
 
Transmission de l’alarme incendie et des défauts, sur le réseau téléphone par 
transmetteur téléphonique et sur la GTC existante, compris toutes sujétions de câblage, 
raccordement, essais. 
 
Le centralisateur de mise en sécurité incendie, comprend : 

• des modules de commande et de signalisation de position de DAS conformes aux 
normes NF S 61.930 à NF S 61.940, 

• une unité des gestions d’alarme conforme à la norme NF S 61.936, 

• une alimentation secourue conforme aux normes NF EN 64.4 et NF S 61.940 

• Compris accessoires (modules, boitier, parafoudres, etc.) 
 

Tous les câbles utilisés par la commande et le contrôle des DAS devront être conformes 
aux prescriptions décrites dans la norme NFS 61932 en fonction des conditions 
d’installation dans les différentes zones de mise en sécurité et des exigences décrites ci-
dessous. 
 
Les Dispositifs Actionnés de Sécurité (DAS) devront être conformes à la norme NFS 
61937. Leurs dispositifs de déclenchement devront être électriques et compatibles avec 
les tensions de sortie et le mode de fonctionnement du centralisateur. 

Module de transmission téléphonique 

Module de transmission téléphonique par transmetteur. 
Transmission de l’alarme incendie sur téléphone par transmetteurs téléphoniques. 
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Déclencheur manuel 

Les déclencheurs manuels conventionnels, associés au tableau de signalisation, seront 
placés conformément à la réglementation, à chaque niveau, à proximité immédiate des 
escaliers, au droit de chaque issue. 
Ils devront être placés entre 90cm et 1,30 m au-dessus du sol et à plus de 40cm d’un 
angle rentrant. 
Le montage des déclencheurs sera encastré, si cela est impossible la pose pourra être 
saillie mais cette disposition devra être justifié et validé auprès de l’architecte avant 
travaux. 
Ils se présenteront sous la forme d’un boîtier en matière thermoplastique IP 24 de 
couleur rouge, du type à membrane déformable, équipé d'un capot de protection et 
seront munis d’un dispositif de test. Ils disposeront également d’une led s’allumant 
automatiquement en cas d’alarme, afin de situer plus rapidement l’élément déclenché. 

Diffuseur sonore et visuel 

Diffuseur sonore permettant la diffusion d’un son d’évacuation incendie NF S 32-001, 
message d’évacuation en français et en anglais et d’un signal lumineux. 
Dispositif Sonore d’Alarme Feu (DSAF) selon NF-S 61-936. 
Dispositif Visuel d’Alarme Feu (DVAF) selon NF-S 61-936. 
Puissance acoustique : 97dB à 1m. 
LOCALISATION : Ensemble du bâtiment, selon plan, l’alarme devra être audible à 
l’ensemble du bâtiment. 

Diffuseur lumineux 

Dispositif Visuel d’Alarme Feu (DVAF) selon NF-S 61-936. 
Compris support, plaque, cadre, repérage « alarme incendie » par étiquettes gravées. 
LOCALISATION : Sanitaires, douches, selon plan. 

Tableau répétiteur à LED 

Il sera prévu un tableau répétiteur pour le report des informations de la fonction UGA et 
de la synthèse de la mise en sécurité 
LOCALISATION : Entrée bâtiment, selon plan. 
 
 

5- DOSSIER S.S.I – AFFICHAGE DE SECURITE 

 
En fin des travaux, l’installateur devra transmettre le dossier d’identité du SSI de 
l’installation, en deux exemplaires au maitre d’ouvrage, avec la reprise des installations 
existantes du bâtiment infirmerie, conforme aux spécifications de la norme NFS 61932 
§14, l’ensemble des documents sera obligatoirement en français, le dossier comprendra : 

• La répartition des zones de détection avec identification des détecteurs. 

• La répartition des zones de mise en sécurité, compartimentage, désenfumage avec 
identification des dispositifs actionnés de sécurité les constituant respectivement. 

• La répartition des zones de diffusion d’alarme avec identification des diffuseurs 
d’alarme sonore. 

• Les corrélations entre zones de détection, de mise en sécurité, de diffusion d’alarme 
et d’asservissement. 

• Les synoptiques de principe. 

• Les plans de câblage détaillés de l’installation avec localisation des câblages et de 
l’ensemble des équipements constituant le SSI (déclencheurs manuels, reports 
d’alarme, boitiers déportés d’asservissements, portes coupe-feu, châssis, extracteurs, 
etc.). 

• Le listing de programmation. 

• La liste des matériels mis en œuvre, les documentations des constructeurs et 
certificats de conformité correspondant. 
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• Les instructions de manœuvre. 

• Les attestations de compatibilité entre SDI et CMSI. 

• Les notices d’exploitation et de maintenance. 

• Les informations sur l’installation existantes seront collectées en coordination avec le 
maitre d’ouvrage et les utilisateurs afin de transmettre un dossier SSI complet. 

 
L’ensemble des documents nécessaires à l’élaboration du dossier SSI, devront être 
complet et à jour.  
Le présent lot devra les relevés nécessaires afin de fournir les plans détaillés reprenant 
tout l’ensemble de l’installation d’alarme. 
 
L’entreprise devra également remplacer l’affichage de sécurité existant à proximité de la 
centrale incendie et à chaque étage. 
 
L’affichage reprendra les zones d’alarme, de désenfumage et compartimentage, 
l’emplacement du matériel ainsi que l’affichage des notices de fonctionnement. Les 
documents seront au format A3 plastifiés et facilement lisible. 
 
 

6- ESSAIS ET CONTROLE DE L’INSTALLATION 

 
Avant toute réception de l’installation, il sera procédé en présence du Maître d’Ouvrage 
ou de son représentant aux essais et contrôles de bon fonctionnement de l’installation  
 
La fourniture des matériels, appareils de vérification et de sécurité et personnels 
nécessaires pour exécuter les essais de l’installation sont à la charge du titulaire du 
marché. 
 
Le présent lot devra la réalisation de tous les essais demandés par le maitre d’Ouvrage, 
le maitre d’œuvre, le coordinateur SSI, la commission de sécurité, etc. par exemple la 
réalisation de feu type ou tout autre prestation. 
 
Le fabriquant avec le matériel nécessaire devra être présent à tous les essais demandés 
par le coordinateur SSI, ainsi que pour chaque commission de sécurité. 

ASSISTANCE TECHNIQUE DU CONSTRUCTEUR 

Conformément aux stipulations du titre 3, l’assistance technique du constructeur sera 
impérativement exigée si l’installateur ne possède pas la qualification AP-MIS et ni la 
certification APSAD I7. 
Sous la responsabilité et à la charge du constructeur, cette assistance technique inclura : 

• L’étude du projet, la rédaction et la fourniture des plans d’exécution. 

• Le support technique en cours de chantier. 

• La mise en service et le contrôle de l’installation en fin de travaux. 

• Les essais demandés par la maitrise d’œuvre. 

• La prise en charge des obligations de l’installateur lors des essais et contrôle de 
l’installation. 

• La fourniture des documents nécessaires au complément de dossier d’identité du SSI. 

• La formation des utilisateurs. 

• Présences à chaque rendez-vous pour les essais (vérification du Maitre d’œuvre, 
essais du coordinateur S.S.I, commission de sécurité, etc.). 
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7- DIVERS 

Prestations diverses : 

L'entreprise devra intégrer dans son offre l'ensemble des prestations nécessaires à la 
parfaite exécution de ses ouvrages : 

• Etudes et Plans d’Atelier et de Chantier (P.A.C). 

• Accessoires de fixations, de raccordement. 

• Percements, rebouchages, coupe-feu. 

• Dépose, repose des faux-plafond existants. 

• Tubes, gaines, conduits. 

• Compléments et reprises éventuels de chemins de câbles. 

• Moulures, goulottes, tubes, gaines. 

• Accessoires de fixations, de raccordement, de câblage, … 

• Mise à la terre des masses métalliques et liaisons équipotentielles suivant normes 
C15 100 (armoires, mâts, etc.). 

• Reprise revêtements muraux et de peinture. 

• Nettoyage des locaux, après chaque intervention et quotidiennement. 

• Hygiène et sécurité. 

• Contrôle, essais, mise en service, formation des utilisateurs. 

• Dossier des ouvrages exécutés (D.O.E). 

• Toutes autres prestations nécessaires. 

Installation de chantier : 

Pour les travaux, il ne sera prévu aucune installation provisoire de chantier, l’entreprise 
devra prévoir les moyens nécessaires à ses interventions (matériel portatif avec batterie, 
groupe électrogène, etc.). 

Reprise revêtement et peinture 

Suite à ces interventions (dépose de matériel, percement, etc.), le présent lot devra les 
bouchages des trous et la reprise des revêtements (peinture, toile de verre, faïence, 
peinture, etc.) afin d’obtenir une finition identique au local. 

Mise à la terre - liaisons équipotentielles : 

L’entreprise devra la mise à la terre des masses métalliques et les liaisons 
équipotentielles des structures métalliques suivant normes C15 100 (tuyauteries, 
armoires, structure du bâtiment, chemins de câbles, etc.). 

Contrôle des installations : 

A la réception, il sera procédé à une minutieuse inspection de la pose des appareillages 
et canalisations. Tout ouvrage qui serait négligé ou dont la fixation serait insuffisante 
sera systématiquement refusé. 
L’entreprise aura également à sa charge l’ensemble des frais financiers nécessaires pour 
le contrôle de ses installations par un bureau de contrôle agréé. 

Essais et réception : 

L’entrepreneur doit fournir le personnel et le matériel pour procéder à ces essais selon la 
demande du Maitre d’Ouvrage. Il assistera aux vérifications faites par l’organisme de 
contrôle. Toutes défectuosités constatées seront immédiatement réparées par 
l’entrepreneur. 
Les résultats des vérifications feront l’objet d’un rapport détaillé qui sera signé par le 
Maître d’œuvre et l’entrepreneur. 
Après accord des deux parties et celui du contrôleur, la réception sera prononcée. 
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Mise en service : 

L’entrepreneur du présent lot doit être présent lors de la mise en service effective des 
installations, il assistera le service entretien pour donner toutes les indications 
nécessaires à la bonne marche de l’installation. 
 
L’entreprise devra fournir au Maître d’Ouvrage et au Maître d’œuvre les notices 
d’exploitation et d’entretien du matériel ainsi que les plans et schémas de récolement en 
trois exemplaires. 
L’entreprise devra le nettoyage des locaux dont elle a la charge, ceux-ci devront être 
livrés en parfait état de propreté. 

Hygiène et sécurité : 

Sécurité : 
Suivant indications du Plan de prévention et selon les besoins du chantier, l’entreprise 
devra prévoir toutes les dispositions de protection en matière de sécurité, santé et de 
lutte contre l’incendie incombant à sa charge.  
 
D.I.U.O : 
L’entrepreneur devra remettre au Maitre d’Ouvrage, ainsi qu’une copie au maitre 
d’œuvre, à la réception des travaux, le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage 
comprenant notamment : 

• les documents, plans et notes techniques de nature à faciliter les interventions 
ultérieures sur l’ouvrage 

• les dispositions à prendre pour l’entretien des ouvrages. 
Ce dossier sera remis en trois exemplaires, dont un reproductible. 

Eco contribution : 

Conformément à l’arrêté DEEE paru au Journal Officiel du 29 Août 2006, l’entrepreneur 
du présent lot devra la prise en charges des coûts de recyclage des sources lumineuses 
et autres équipements. 
 
 

8- CONTRATS DE MAINTENANCE 

 
L’entreprise devra intégrer dans son offre l’entretien et la maintenance de l’installation 
durant la première année de garantie. 
L’entrepreneur devra également joindre à son offre une proposition de contrat d’entretien 
pour les années suivantes pour les installations d’alarme incendie. 
 
 

« FIN DE LOT » 



Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-582

Elaboration des Registres Publics d'Accessibilité 
Attribution du marché

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa  4,  dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant le décret n°2017-431 du 28 mars 2017 et l’arrêté du 19 avril 2017 formalisant l’obligation de
mettre  à  disposition,  notamment  des  personnes  en  situation  de  handicap,  un  Registre  Public
d’Accessibilité par Établissement Recevant du Public (ERP), 

DECIDE

Art. 1
De passer un marché pour la réalisation des registres avec la société ACCEO
Adresse : Agence de Nantes - 4 rue Eugène Pottier – 44 340 BOUGUENAIS

Art. 2 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 20 900,00 € HT soit 25 080,00 € TTC
et de mandater les dépenses.

Art. 3
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis 

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

















Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 31 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-290

Fort Foucault - Convention de mise à disposition entre la Ville de
Niort 

et l'association de gestion de la Scène Nationale de Niort "Le
Moulin du Roc"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est nécessaire de renouveler la convention d’occupation du Fort Foucault au profit de
l’association de gestion de la Scène Nationale de Niort « Le Moulin du Roc » ;

DECIDE

Art. 1
De mettre à disposition de l’ASSOCIATION DE GESTION DE LA SCENE NATIONALE DE NIORT Le
MOULIN DU ROC, le bâtiment communal dénommé Fort Foucault.
Adresse : 9 boulevard Main – CS 18555 – 79 025 NIORT Cedex

Art. 2
Que la valeur locative annuelle est fixée à 24 930,00 €.

Art. 3
D’établir une convention d’occupation pour une période de trois ans à compter du 1er novembre 2017.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 20/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-581

Ancienne dépendance de l'ex presbytère de Sainte Pezenne - Salle
associative 5 rue du presbytère - Convention d'occupation en date

du 5 septembre 2017 entre la Ville de Niort et l'association
Potentiels - Avenant n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu la décision n°2017-461 en date du 15 septembre 2017, relative à la mise à disposition de la salle
associative 5 rue du presbytère de Sainte Pezenne à l’association Potentiels ;

Considérant le fait  que l’association Potentiels n’occupera plus la salle de l’ancienne dépendance de
l’ex presbytère de Sainte Pezenne les lundis de 20h00 à 21h00 ;

DECIDE
Art. 1
De  modifier  les  périodes  d’occupation  citées  dans  l’article  1  de  l’avenant  annexé  de
l’association POTENTIELS
Adresse : 12 rue Jospeh Cugnot - 79 000 NIORT

Art. 2
D'établir un avenant à la convention d’occupation en date du 5 septembre 2017 entre la Ville de Niort et
l’association Potentiels dont les dispositions et modifications prendront effet au 20 octobre 2017.

Art. 3 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 4 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-584

Aérodrome de Niort-Marais Poitevin - Convention d'occupation à
titre précaire et révocable du domaine public entre la Ville de Niort
et le Groupement d'Exploitation Agricole en Commun LACTAGRI

(GAEC LACTAGRI)

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant l’échéance de la convention d’occupation précédente ;

DECIDE
Art. 1
De mettre à disposition du GAEC LACTAGRI les emprises de terrains situées dans le périmètre de
l’aérodrome de Niort-Marais Poitevin, classées dans le domaine public de la Ville de Niort, telles que
décrites ci-dessous :

- terrains cadastrés section XE n°41, 39, 38, 37, 36, 57 pour partie et 35, 34, 40 et 33 pour une superficie
totale de 3ha 01a 60ca ;

-  terrains  cadastrés  section  ZK  n°14p2,  15p2  et  16p2  pour  partie  pour  une  surface  totale  de
1ha 98a 40ca ;

soit une superficie totale de 5ha.

Art. 2
Que les zones sont  affectées au GAEC LACTAGRI en vue d’une  occupation  de terrains  de nature
agricole.

Art. 3
Que la  présente  mise  à  disposition  est  consentie  moyennant  le  paiement  par  le  bénéficiaire  d’une
redevance d’occupation annuelle de 569,43 €. La redevance d’occupation sera révisable chaque année
selon la variation de l’indice des fermages constaté par arrêté préfectoral.

Art. 4
D’établir  une  convention  d’occupation  à  titre  précaire  et  révocable  pour  une durée  de quatre  ans  à
compter du 1er novembre 2017 pour se terminer le 31 octobre 2021.



Art. 5
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 6
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





















Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-585

Aérodrome de Niort-Marais Poitevin - Convention d'occupation à
titre précaire et révocable en date du 8 août 2016 d'un emplacement
de stationnement pour un aéronef au sein du "Grand Hangar" entre

la Ville de Niort et la Société "Aventure ULM" - Avenant n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu  la  décision  n°2016-363  en  date  du  4  août  2016  relative  à  la  location  d’un  emplacement  de
stationnement pour un aéronef au sein du « Grand Hangar » de l’aérodrome de Niort - Marais Poitevin ;

Considérant le changement de l’appareil par un locataire suite à l’acquisition d’un nouvel ULM JA177 ;

DECIDE

Art. 1
D’établir un avenant n°1 à la convention d’occupation à titre précaire et révocable en date du 8 août 2016
permettant d’acter le changement d’aéronef stationné au sein du « Grand Hangar » de l’aérodrome de
Niort-Marais Poitevin avec la société AVENTURE ULM
Adresse : Aérodrome de Niort-Marais Poitevin, 578 avenue de Limoges, 79000 NIORT

Art. 2
D’approuver l’avenant n°1 à la convention d’occupation en date du 8 août 2016.

Art. 3
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 4
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 03/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 20 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-586

Terrain cadastré section HM n°177 - Convention d'occupation à titre
précaire et révocable avec le Sport Athlétique (SA) Souché Niort

section tennis

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans »

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant la nécessité pour l’association SPORT ATHLETIQUE (SA) Souché Niort d’entreposer les
palettes de sacs de brique qui servent à l’entretien des courts de tennis situés stade Jean Adolphe, 4 rue
de l’Aérodrome ;

DECIDE

Art. 1
De mettre  à  disposition  de  l’association SPORT ATHLETIQUE (SA)  Souché Niort,  section  tennis,  le
terrain situé derrière le garage de la parcelle cadastrée section HM n°177 d’une superficie d’environ
40 m².
Adresse : 1 rue de l’Aérodrome – 79 000 NIORT

Art. 2
Que la valeur locative annuelle est fixée à la somme de 100,00 €.

Art. 3
D’établir une convention d’occupation à titre précaire et révocable à compter du 20 octobre 2017 pour
une durée de trois ans renouvelable une fois.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 31/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-600

Groupe scolaire Edmond Proust bâtiment D - Atelier d'artiste n°2 -
Convention d'occupation entre la Ville de Niort et un artiste

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant la volonté de la Ville de Niort de permettre à des artistes d’avoir un lieu dédié à leur pratique
artistique ;

Considérant la disponibilité de l’atelier d’artiste n°2 sis groupe scolaire Edmond Proust – Bâtiment D ;

Considérant la demande d’un artiste ;

DECIDE

Art. 1 
De louer l’atelier  d’artiste  n°2 d’une surface de 17,50 m² au sein  du bâtiment  D du groupe scolaire
Edmond Proust sis 12 allée Pauline Kergomard – 79 000 Niort

Art. 2 
L’usager bénéficiera également des locaux partagés constitués de l’entrée et des sanitaires.

Art. 3
Que la présente convention se fera suivant une participation financière conformément à la tarification
correspondante votée au Conseil municipal pour l’année 2018.

Art. 4 
D’établir une convention d’occupation pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018.



Art. 5 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 6 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 03/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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La Vile de Niort, représentée pa"" Monsieur Jérôme BAILOGE, Maire en exerciiœ. agJSSant ,en vertu d'une 
déli>ération du Conseil munie� du 18 seplembre 2017 el oonfoonémem aux dispositions de l'arl'ide L 2122-
22 du Code Général ·des CoUectivrtés T a"mlriales,
à-après dénommée la Vile de Nior"l ou le proprié'laire, d'une part,

:Monsieur              oemeurarnt                     79 000 Ni<w:t ... �ssarnl m son nom prop,r;.e et poli" son propre compte,

ci-.ap,ès dénommée le ,preneur, d'autre part
,. 

Olajet: 
la Vilk! de Niort, dans le cadre de sa politique d'action œltixelle souhairle dével.opper- les ateljers d aritisle au
sev, du bâ'lirnent D du groupe scolaire Edmond Proust dont l'usage esl essenltellement associafif.

MTllt:ILE 11 : DlESCR�PlTlO>INI Il>ES l.tCl>CAlil.X iMlJJNJCIPAlWC

La Vile de Niort loue au preneur une pjêœ dite• atelier d'artiste• intégrée au bâ.liment D du groupe soolaire
Edmond Proust sis 12 allée !Pauline !Kergomard à NM>rl et cadastré sectiion CS n"481 el se d.écomposan'l
oomme Sl!Jit {plan joint en annexe): 

ll.:ocal 1?n'imiif � 
rune pièce 2 diile « atetteî" d'wtisle 2 » d'une surface de 17.50 m'Z.

!Parnes CmJ!IITJUil!lili)1$ : 

Une entrée d'une su:rfaœ tle 18 w 

Des sanitares cfune surface to'léœ de 14 m2 

Soit une sLrlaœ tolale commune de 32 m�.

Le preneur bénéficie d'un accès libre à son ateltf!î" pm,at;J. En revanche, i n'acoèciera pas au �e du bâlimenl
qui irae lui esl pas attribué. 
L'immeuble comporte }es 8éments de oonfort suivants: ·élecbicî\ê, chauffage, sanitares, mobiliers elt matériel
d' enlretien.

MTI:CLE 2: lllESTINATIONI lll>!ES ILO'C.MJJX
Les fü?wc sont loués au preneur à usage fl d'at,elier d'artiste> afin que ce dernier puisse ·exercer ses actM:lês 
de créatioots artisti,ques dans de bonnes conclïtions. Le servjœ Cullure de la ViJle de Noo ,est �e reférent pow
l'appréciation w projet artistique, critère essentiel d'aide à la décision polY raMribution du présenl atelier
d'artiste.

Les activités commerciales y son! strictement interdites.
Toute autre utilisation du local à une autre destnnation que oelle prévl1le à la présente cooventilon p.w le prenel!X
est strictement hnterdite.









La loi n' � du 30 � 2003. dite loi • risques •. a instawé dans son artic.le n l'-obligation pow le 
propiélaire d'un bien immobilier d'idmmer � tocalatre de Texistenœ de risques nab.Jre'.ls oo tedlno'k»giques 
majeurs SIX le temlore de la commune où se situe le bien et si le bien se 'lroliNe dans une zone à risques. 

Un étal des l1isques naturels et œd'mologiques ma;ews accompagné d'un dc&sier oomplet d'irfurmaticm sur 1a 
sitlJlatiDn du bien au regard desclits OS(JleS applicabfes sur le territoire de Niort ,nJ annexé à la présente 
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Farl à Niort. en deLIX exernplares � le 

Le preneur 

Michel IPAILLEV 
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1 �·::,..

11 :: -· Etat des risques naturels, miniers et technologiques 
en application des articles L 125 - 5 et R 125 - 26 du Code de l'environnement 

1, Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers ou 
technologiques concernant l'immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° ') t" du t, et,"'""-'. "-e 'L"' --1 -1 mis à jour le 

informations relatives au bien immobilier bâti ou non bâti 

- G---� E �d -.?'"'-<;'-V>t rode postal 
K'�C'YY'--c�''-d. ou code lnsee t";) c, ,ê:J 

commune 

3. Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels [PPR n] 
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR naturels 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR naturels 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR naturels 

si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à 

prescrit 
appliqué par anticipation 
approuvé 

oui 
oui 
oui 

non'<" 
non� 
non X

inondation crue torrentielle 
sécheresse cyclone 

mouvements de terrain 
remontée de nappe 

avalanches 
feux de forêt 

séisme volcan autres 
extraits des documents de référence joints au présent état et penmettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels 
2 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été réalisés 

4. Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers [PPR m]
en application de l'article L 17 4-5 du nouveau code minier

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR miniers 
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à : 

prescrit 
appliqué par anticipation 
approuvé 

mouvements de terrain autres 

oui non ><. 
oui non 

oui non� 
oui non '><-
oui non':>< 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR miniers 
4 si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés 

5. Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques [PPR t] 
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPR technologiques prescrit et non encore approuvé 

5 si oui. les risques technologiques pris en compte dans l'arrêté de prescription sont liés à : 

effet toxique effet thermique effet de surpression 
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR technologiques approuvé 

oui 
oui 

oui 

oui

non><.. 
non 

non
)<:-

non "<::-
extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR technologiques
6 si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR technologiques ont été réalisés 

oui 
OUI 

6. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement 

> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité zone 5 
forte 

zone 4 
moyenne 

zone 3 X
modérée 

zone 2 
faible 

non� 
non 

zone 1 
très faible 

7. Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe naturelle, minière ou technologique
en application de l'article L 125-5 (IV) du Code de l'environnement 

> L'information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente OUI 

vendeur/bailleur - ac uéreur/locataire

8. \reedet:tf · Bailleur

9. Acquêt e,rr. Locataire

1 O. Lieu .r Date 

1-...JL /,J: 

à 1e 

non 



















Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 16 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-603

Ancienne dépendance de l'ex-presbytère de Sainte Pezenne - 
Salle associative 5 rue du Presbytère - Convention d'occupation 

en date du 6 juillet 2017 entre la Ville de Niort et l'association 
"Plaisir de Coudre" - Avenant n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu la décision n°2017-369 en date du 17 juillet 2017 relative à la mise à disposition de la salle associative
5 rue du presbytère de Sainte Pezenne à l’association « Plaisir de Coudre » ;

Considérant le fait que l’association « Plaisir de Coudre » n’occupera plus les locaux les 2ème et 4ème
vendredis du mois de 13h30 à 16h00 ;

DECIDE
Art. 1
De modifier les périodes d’occupation de l’association « Plaisir de Coudre » citées dans l’article 1 de
l’avenant annexé.
Adresse : CSC Champclairot – Square Germaine Clopeau – 79 000 NIORT

Art. 2
D'établir un avenant à la convention d’occupation en date du 6 juillet 2017 (2017-464) entre la Ville de
Niort  et  l’association  « Plaisir  de  Coudre »  dont  les  dispositions  et  modifications  prendront  effet  au
22 octobre 2017.

Art. 3
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 4
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 03/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 31 octobre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-556

Police municipale - Equipement du véhicule Citroën Jumper

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que suite à l’acquisition du véhicule Citroën Jumper pour le service de la Police municipale, il
y  a  lieu  de  procéder  à  son  aménagement  intérieur  ainsi  qu’à  la  mise  en  place  de  la  signalisation
règlementaire conformément à l’arrêté du 20 janvier 1987 relatif à la signalisation complémentaire des
véhicules d’intervention urgente et des véhicules à progression lente;

DECIDE
Art. 1
De passer un marché avec la SARL CARROSSERIE INDUSTRIELLE MELLOISE
Adresse : ZA Sud – 23 route de Chizé – 79 370 CELLES SUR BELLE

Art. 2
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 7 835,00 € HT soit 9 402,00 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis 

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 20/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









Direction du Secrétariat
Général

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 7 novembre 2017

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-449

Protection fonctionnelle 
Convention d'honoraires avec la SCP BELOT MARRET et CHAUVIN

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 11, dans les termes ci-
après :

«De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice
et experts » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  suite  à  une  agression,  deux  agents  de  la  Ville  de  Niort  se  sont  vues  attribuer  la
protection fonctionnelle ;
Considérant que le cabinet d’avocat Belot Marret et Chauvin les assiste dans leur défense, dans le cadre
de la procédure engagée devant le Tribunal d’Instance de Niort ;

DECIDE

Art. 1 - 
D’approuver la convention d’honoraires ci-annexée, émise par le cabinet d’avocats BELOT MARRET et
CHAUVIN
Adresse : 9 bis avenue de la République – BP 20275 – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  montant  évalué  à  1 013,00  €  TTC  et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 4 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



ENTRE: 

ET: 

püNVENTION D'HONORAIRES! 

La SCP BELOT MARRET & CHAUVIN 

Avocats Associés, 

9 Bis Avenue de la République 
79000 NIORT

1) La Commune de NIORT, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme

BALOGE, domicilié en cette qualité en l'Hôtel de Ville de ladite ville,

Place Martin Bastard à NIORT (79).

2) M

J) M

IL A ETE CONVENU CE OUI SUIT : 

M                                    ont confié à la SCP BELOT MARRET & CHAUVIN, la consultation 
et la défense de leurs intérêts dans une procédure les opposant: 

- à"M

- devant le Tribunal d'instance de NIORT aux fins de demande d'indemnisation.

En contrepartie de l'engagement ainsi défini, les parties conviennent de fixer comme suit la 

rémunération de l'avocat 

- Honoraires: 1.000,00 € TTC (TVA 20,00 %)

- Le droit de plaidoirie: 13,00 €

Le montant total des frais et honoraires est donc de 1013 €. 

La facture, conforme au montant ci-dessus indiqué, sera réglée directement à l'avocat par la 

Commune de NIORT après obtention du jugement. 

NIORT, le 

Commune de NIORT 



Direction du Secrétariat
Général

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 14 novembre
2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-609

Recours en annulation permis de construire rue Renoir - Cour
Administrative d'Appel de Bordeaux- Convention d'honoraires avec

le cabinet LLC Associés et Avocats 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa  11, dans les termes ci-
après :

« De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice
et experts » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la Ville doit être représentée, en appel, par un avocat dans des contentieux relatifs à la
délivrance d’un permis de construire à la Société Pierre et Territoires de France, pour la construction d’un
immeuble d’habitations rue Renoir à Niort ;

Les recours en annulation étant effectués à l’encontre du même permis de construire, les deux affaires
sont liées ;

DECIDE
Art. 1 - 
D’approuver la convention d’honoraires émise par le cabinet LLC AVOCATS ET ASSOCIES
Adresse : 181 rue de la Pompe – 75 116 PARIS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au montant évalué à 3 000,00 € HT soit 3 600,00 € TTC et de
mandater les dépenses.

Art. 3 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 4- 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 10/11/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Direction Urbanisme et Action
Foncière

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 6 novembre 2017 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2017-571

Convention d'occupation à titre précaire et révocable d'une partie
du terrain cadastré section CD n°263 entre la Ville de Niort et

l'Association Centre Socioculturel du Grand Nord

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il y a lieu de mettre à disposition un terrain au profit de l’Association Centre Socioculturel
Grand Nord, en vue du développement d’un jardin fruitier permettant un renforcement des liens sociaux
et  intergénérationnels  au  sein  du  quartier  du  Pontreau,  ainsi  que  la  sensibilisation  des  citoyens  à
l’environnement et à la biodiversité ;

DECIDE

Art. 1 - 
De mettre à disposition de l’Association Centre Socioculturel Grand Nord un espace de dix mètres par 
dix mètres, soit une surface de 100 m², au sein de la parcelle cadastrée section CD n°263 sise 10 rue
Guilloteau à NIORT
Adresse de l’association : 1 place de Strasbourg - 79 000 NIORT

Art. 2 - 
Que la mise à disposition est consentie à titre gratuit. La valeur locative annuelle de l’espace de jardinage
est fixée à 40 €.

Art. 3 -
D’établir une convention d’occupation à titre précaire et révocable pour une durée de trois ans, à compter
du 1er avril 2017 jusqu’au 31 mars 2020.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/10/2017

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE














































































